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XLI.

MADRID.

30 novembre 1920.

Accordo circa lo scambio delle lettere e delle scatole con valore dichiarato, protocollo

e regolamento d'esecuzione.

l'allemagne, la eépublique aegektike, i/au-
triche, la belgique et la colonie du congo belge,
le brésil, la btilgarie, le chili, la chine, la eé-
PUBLIQTJE DE COLOMBIE, LE DANEMARK, L'EGYPTE,
l'espagne, l'ethiopie, la finlande, la FEANCE,
l'algerie, les colonles et protectorats francais
DE L'INDOCHINE, L'ENSEIMBLE DES AriRES COLONIES
erancaises, la grande-bretagne et divers doiah-
nions, colonies et protectorats britanniques,
l'inde britannique, la nouvelle-zélande, la
grece, le guatemala, la eépublique d 'haiti, la
bepublique du honduras, la hongrie, l'islande,
l'itaiilb et les colonies italiennes, le japon,
LE CHOSEN, l'ensemble DES AUTRES DÉPENDANCES
JAPONAISES, LA RÉPUBLIQUE DE LIBERIA, LE LUXEM-

BOURG, LE MAROC (A L'EXCLUSION DE LA ZONE ESPA-

GNOLE), LE MAROC (zone ESPAGNOLE), LE NICARAGUA,
LA NORVÈGE, LA RÉPUBLIQUE DE PANAMA, LE PARA-

GUAY, LES PAYS-BAS, LES INDES NÉERLANDAISES,

LES COLONIES NÉERLANDAISES EN AINDÉRIQUE, LE PÉ-

ROU, LA POLOGNE, LE PORTUGAL, LES COLONIES POR-

TUGAISES DE L'AFRIQUE, DE L'ASIE ET DE L'OCEANIE,
LA ROUMANIE, LE SALVADOR, LE TERRITOIRE DE LA
SARRE, LE ROYAUME DES SERBES, CROATES ET SLO-
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VENES; LA SUÈDE, LA SUISSE, LA TCHÉCOSLOVAQLTiE, U»20

LA TUNISIE ET LA TUTIQUTE.
^^ novembre

Les sonssignés, plénipotentiaires des Gouvenie-
ments des pays ci-dessus énumérés, ^ni l'article 21 de
la Convention principale, ont, d'un connniin accord
et sous réserve de ratification, arrété l'Arrangement
siiivant :

Art. 1.

Etendue de l'Arrangement; poids maximum des boites.

1. — Il peut étre expédié, de l'un des pays men-
tionnés ci-dessus pour un autre de ces pays, des let-
tres contenant des valeurs-papier déclarées et des
boites contenant des bijoux et objets précieux dé-
clarés avec assurance du montant de la déclaration.
La participation au service des boites avec valeur
déclarée est limitée aux échanges entre ceux des pays
adhérents dont les Administrations sont convenues
d'établir ce service dans leurs relations réciproques.
2. — Les poids maximum des boites est fixé à 1
kilogramme par envoi.
3. — Les divers Offices, pour leurs rapports res-
pectifs, ont la facuite de déterminer tui maximum de
déclaration de valeur qui, dans aucun cas, ne peut étre
inférieur à 10.000 francs par envoi, et il est entendu
que les diverses Administrations intervenant dans
le rapport ne sont engagées que jusqu'à concm-rence
du maximum qu'elles ont respectivement adopté.

Art. 2.

Remboursements .

1. — Les lettres et boites avec valeur déclarée peu-
vent étre grevées de remboursement, aux conditious

admises par les paragraphes 1 et 2 de l'article 8 de

56
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1920 la Convention principale. Ces objets sont soumis aux
formalités et aux taxes des envois de valeur déclarée
de la cati^gorie à laquelle ils appartiennent.
2. — La peìie (Vune lettre ou baite avec valeur dé-
clarée, grevée de remboursement, engagé la responsabi-
lité du servìce postai dans les conditions déterminées
par Varticle 12 ci-après.
3. — Les sommes encaissées régulièrement du desti-
nataire, déduction faite des taxes prévues au ^ 4 de Var-
ticle 8 de la Convention principale, sont garanties à
Vexpéditeur dans les conditions déterminées par VAr-
rangement concernant le service des mandats de poste
polir les sommes converties en mandats de poste, sauf
dans les cas prévus à Varticle 9 du présent Arrangement.
4. — Les dispositions de Varticle 8, §§ 5 et 6, de la
Convention principale s^appliquent également aux en-
vois avec valeur déclarée grevés de remboursement.

Art. 3.

Mode de transmission des envois de valeur déclarée.

1. — La liberté du transit est'garantie sur le terri-
toire de chacun des pays adhérents.
Il en est de méme à l'égard du transport maritime
effectué ou assuré par les Offices des pays adhérents,
pourvu toutefois que ces Offices soient en mesure
d'accepter la responsabilité des valeurs à bord des
paquebots ou bàtiments dont ils font emploi.
2. — A moins d'arrangenaent contraire entre les
Offices d'origine et de destination, la transmission des
valeurs déclarées échangées entre pays non limitro-
phes s 'opere à découvert et par les voies utilisées pour
l'acheminement des correspondances ordinaires.
3. — L'échange de lettres et de boìtes contenant
des valeurs déclarées entre deux pays qui correspon-
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dent, pour les relation^ ordinaires, par l'intermédiaire ^^
1920

d'un ou de plusieiirs pays non participant au present
Arrangement, ou au moyen de ser^ices maritimes dé-
gagé.s de responsabilité, est subordonné à l'adoption
de mesures spéciales à coneerter entre les Adniinis-
trations des pays d'origine et de destination : telles
que l'emploi d'une voie détournée, l'expédition en
dépéches elo.ses, etc.

Art. 4.

Port et droit d'assurance.

1. — Les frais de transit prevus par l'article4 de
la Convention principale sont payables par l'Office
d'origine aux Offices qui participent au transport
intermédiaire, a découvert ou en dépéches closes des
lettres contenant valeurs déclarées.
En ce qui concerne les boitcs aree raleur décìarée,
les frais de transit sont dus d^tprès les taxes pre'vues à
la Convention principale pour l^s autres objets.
2. — Indépendamment de ces frais, l'Administra-
tion du pays d'origine est redevable, à titre de droit

d'assurance, envers l'Administration du pays de des-
tination et, s'il y a lieu, envers chacune des Adminis-
trations participant au transit territorial avec ga-
rantie de responsabilité, d'un droit proportionnel de
5 centimes par chaque somme de 300 francs ou frac-
tion de 300 francs décìarée.
3. — En outre, s'il y a transport par mer avec la
méme garantie, l'Administration d'origine est rede-
vable, envers chacun des Offices participant à ce

transport, d'un droit d'assurance maritime de 10
centimes par chaque somme de 300 francs ou fraction
de 300 francs décìarée.
4. — Le décompte de ces droits a lieu sur la base
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1920 de relevé.s établi.s tous les irois an.s, pendant une pé-
novem i yj ode de 28 jours à déterminer par le Eèglement d'exé-

cution prévu par l'article 16 ci-aprè.s.

Art. 5.

Taxes.

1. — La taxe des lettres et des boite.s eontenant
des valeurs déclarées doit étre acquittée à l'avance,
et se compose :

1. pour les lettres, du port et du droit fìxe appli-
cables à une lettre reeommandée du méme poids et
pour la méme destination - port et droit acquis en
entier à l'Office expéditeur - ; pour les boites, d'un port
de 20 centimes par 50 grammes aree un minimum de
1 frane et, en oìitre, du droit fixe de recommandation
{poH et droit fixe acquis en entier à VOffice expéditeur) ;
2. pour les lettres et le boites, d'un droit propor-

tionnel d'assurance comprenant, par 300 francs ou
fraction de 300 francs déclarés, autant de fois 5 cen-
times qu'il y a d'Offices participant au transport ter-
ritorial, aree addition, s'il y a lieu, du droit d'assu-
rance maritime pré^-u au 3° paragraphe de l'article 4
précédent.

Toutefois, est re'serrée à l'Office d''origine la jaculté
de percevoir un droit autre que celui iiidiqué ci-dessus,
pourvu que le droit percu sur Vexpéditeur ne dépasse
pas au total 50 centimes par 300 francs de la somme
déclarée ;

3. les pays disposés à se charger des risques pou-
vant dériver du cas de force majeìire ont le droit de per-
cevoir de ce chef ime suHaxe speciale, sans que le total

de cette surta^e et du droit d'assurance normal puisse
de'passer le droit prévu à Valinéa précédent.
2. — L'expéditeur d'un envoi eontenant des va-



30 novembre

ITALIA E VAKI STATI 885

leurs déclarées regoit, sans frais, au moment du dépót 1920

un recepisse sommaire de son envoi.
3. — Il est loìsible au pays de destination de perce-
voir pour le factage des boites avec caleur décìarée et pour
Vaccomplissement des formalités en donane, un droit
doni le montani totale ne peut pas excéder 50 centimes

par envoi, ainsi qu''un droit de magasinage pour tous
les envois avec valenr décìarée adressés poste restante

ou qui ne seraient pas retirés de la poste dans le délai
stipulé par les règlements internes de ce pays. Le mon-
tani de ce droit est fixé par la législation interne de cJia-

que pays et n'^est pas exigihle en cas de réexpédition ou

de mise en rebut de V envoi.

Les lettres et les boites renfermant des valeurs dé-

clarées ne peuvent étre frappées, à la cJiarge des destina-

taires, d^aucun droit postai autre que ceux prévus par
les divers articles du présent Arrangement.
•4. — Les pays adhérents, quHls aient ou non le frane
pour unite monétaire, percoivent les taxes prévnes au

§ 1 qui précède :
1. pour ce qui concerna le port et le droit fixe de

recommandation des lettres et boites avec valeur décìa-

rée, d'^après les équivalents, dans leurs monnaies res-

pectives, des taxes applicables aux objets de la poste
aux lettres ;
3. pour ce qui concerne le droit d^assurance des

lettres et de boites avec valeur décìarée aux taux qu''i Is

ont fixés et notifiés au Bureau internatiorial par Vintér-

médiaire de VAdministration des postes suisses.

Art. 6.

Franchise .

1. — Les lettres de valeur décìarée échangées s oi*
par les Administrations i^ostales entre elles, soit entre
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1920
^

ces Administrations et le Bureau international, sont
admises à la franchise de port, de droit fìxe et de
droit d'assurance dans les conditions déterminées
par l'article 13, § 3, de la Convention princii^ale.
2. — Il en est de méme des lettres et des boìtes aree
valeur déclarée non grevées de remboursement expé-
diées ou regues par des prisomiiers de guerre, soit
directement, soit jDar l'intermédiaire des bureaux
de renseignements dont il est question au paragraphe
4 de l'article précité.
3. — Les envois avec valeur déclarée expédiés en
franchise ne donnent pas lieu aux bonifìcations pré-
vues par l'article 4 du présent Arrangement.

Art. 7.
Avis de reception et demandes de renseignements.

1. — L'expéditeur d'un envoi contenant des valeurs
déclarées peut, aux conditions déterminées par le
paragraphe 3 de l'article 7 de la Convention princi-
pale en ce qui concerne les objets recommandés, obte-
nir qu'il soit donne avis de la remise de cet objet au
destinataire ou demander des renseignements sur le
sort de son envoi, postérieurement au dépót.
2. — Le produit du droit applicable aux avis de
reception et, le cas échéant, aux demandes de ren-

seignements sur le sort des envois, est acquis en entier
à l'Office du pays qui le percoit.

Art. 8.
Demandes de retrait ou de modifìcation d'adresse;
dcèrèvement du montant d'un remboursement;

remise par exprès.

1. —■L'expéditeur d'un envoi avec valeur déclarée
peut le retirer du service ou en faire modifìer Tadresse
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pour réexpédier cet envoi, soit à l'intérieiir du pays 1920
, -j ,. ,. . ...j. -i, 1, 1 -I SOnovembre
de destination pnmitii, soit sur l'un quelconque des
pays contractants, aussi longtemps qu'il n'a pas été
livré aii destinataire, aux conditions et sous les ré-
serves déterminées, pour les correspondances ordi-
naires et recommandées, par l'article 11 de la Con-
vention princiiDale.
L'expéditeur d'un envoi avec valeur déclarée gre\^é
de remboursement peut, sous les conditions fìxées
pour les demandes de modifìcation de l'adresse, de-
mander le dégrèvement total ou partiel du montant
du remboursement.
2. — Il peut, de méme, demander la remise à do-
micile par porteur special aussitót après l'arrivée,
aux conditions et sous les réserves fìxées par l'article
15 de ladite Convention.
Est, toutefois, réservée à l'Office du lieu de desti-
nation, la faculté de faire remettre par exprès un avis
d'arrivée de l'envoi au lieu de l'envoi lui-méme lors-

que ses règlements intérieurs le comportent.

Art. 9.

Interdictions .

1. — Tonte déelaration frauduleuse de valeur su-
périeure à la valeur réellement insérée dans une lettre
ou dans une boite est interdite.
En cas de déelaration frauduleuse de cette nature,
l'expéditeur perde tout droit à l'indemnité, sans pré-

judice des pcursuites judiciaires que peut comporter

la législation du pays d'origine.
Il en est de méme lorsqìie les lettres de valeur déclarée
contiennent des objets doni Vinsertion dans les envois

de Vespèce est interdite aux termes du paragraphe 2

ci-après.
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1920 II n'ii a pan fraude de ne déclarer qu\me partie de la
valeur inchise dans une lettre ou dans une boìte.
2. — Il est interdit cl'in.sérer dans les lottres de
valeur :

a) des espèces monnayées ;

h) des objets passibles de droits de douane, à
l'exception des valeurs-papier ;

e) des matières d'or et d'argent, des pierreries,
des bijoux et autres objets précieux ;
d) de Vopinm, de la ìnorphine, de la cacatine et autres

stupéfiants. Toutefois, Vinterdiction ne s'^appliquc pas
aiix envois de cette nature effectuées dans un bui medi-
cai sous la forme de boites avec valeur déclarée, pour
les pays qui les admettent à cette condition ;

e) des objets dont l'entrée ou la cireulation sont
prohibées dans le pays de destination.
Il est interdit d'insérer dans les boites aree valeur
déclarée outre les objets mentionnés sous lettre e)
ci-dessus des lettres ou notes pouvant tenir lieu de
correspondan.ee, des monnaies ayant cours, des bil-
lets de banque ou valeurs quelconques au porteur, des
titres et des objets rentrant dans la catégorie des pa-
piers d'affaires.
Toutefois, il est permis d'' insérer dans Venvoi la facture
oiicerte réduite à ses énoìiciations constitutives de méme

quhme simple copie de Vadresse de la boìte avec mentimi
de Vadresse de Vexpéditeur.

Les objets qui auraient été à tort admis à l'expé-
dition, doivent étre renvoyés au timbre d'origine,
sauf le cas oìi l'Administration du pays de destina-
tion serait autorisée, par sa législation ou i)ar ses
régléments intérieurs, à les remettre aux destinataires.

Toutefois, les objets adressés sous des initiales ou
dont Vadresse est indiquée au crayon sont obligatoire-

ment renvoyes au timbre d'origine.
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Art. 10. 1920
30 novembre

Réexpédition.

1. — Une lettre oii boite de valeur déclarée réex-
pédiée par suite su changement de residence du des-
tinataire, à l'intérieur du pays de destination, n'est
passible d'aucune taxe supplémentaire.
2. - En cas de réexi)edition sur un des pays con-
tractants autre que le pays de destination, les droits
d'assurance fixés par les paragraphes 2 et 3 de l'ar-
ticle 4 du présent Arrangement sont percus sur le

destinataire, du chef de la réexpédition, au profit
de chacun des Offices intervenant dans le nouveau

transport.
3. — La réexpédition par suite de fausse direction
ou de mise en rebut ne donne lieu à aucune perception

postale supplémentaire à la charge du public.

Art. 11.

Droits de douane ; garantie ;
droits fiscaux et frais d'essayage.

1. *— Les boites avec valeur déclarée sont soumises
à la législation du pays d'origine ou du pays de des-
tination, en ce qui concerne, à l'exportation, la resti-
tution des droits de garantie, et, à l'importation,
l'exercice du contròie de la garantie et de la
douane.

2. - Les droits fìscaux et frais d'essayage exigibles
à l'importation sont percus sur les destinataires lors
de la distribution. Si, par suite de changement de re-

sidence du destinataire, de refus ou pour tonte autre

cause, une boite de valeur déclarée vient à étre réex-

pédiée sur un autre pays participant à l'écliange ou

renvoyée au pays d'origine, ceux des frais dont il
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3l»noveinl)ie
1921» s'agit qui ne sont pa.s remboursables à la réexx)or-

tation sont répétés d'Office à Office poni- etre re-

couvrés sur le destinataire ou sur l'expéditeur.

Art. 12.

Reponsabilité.

1. — La responsabilité des Offices qui paiiicipent
au transpoì't, soit à décoìivert, soit en déptches closes,

de ìettres ou de boHes avee valeur déclare'e est engagée

dans les limites déterminées aux paragrapJies suivmits.

il en est de méme à Végard du transpoH maritime effec-
tiié ou assuré par les Offices des pays adhérents, pourvu

toutefoìs que ces Offices soient en mesure d''accepter

la responsabilité des valeurs à bord des paquebots ou

bàtiments dont ils font emploi.
2. — Sauf le cas de force majeure et les cas pre'vus
au paragrapJie 1 de Varticle 9 du présent Arrangement,

lorsqu'iine lettre ou une boìte contenant des Yaleurs

déclarées a èie perei uè, spoliée ou avariée, l'expédi-

teur ou, à défaut de celui-ci, le destinataire, a droit

à une indemnité correspondant au montant réel de

la perte, de la spoliation ou de l'avarie, à moins que

le dommage n'ait été cause par la fante ou la négli-
gence de l'expéditeur, ou ne provienne de la nature

de l'objet, et sans que l'indeninité puisse dépasser

en aucun cas la somme déclarée. Les dommages indi-
rects ou les bénéfìces non réalisés ne soni pas pris en

considération.

En cas de perte de Venvoi ou de destruction complète
de son contenti^ et si le remboursement est effectué

au profit de l'expéditeur, celui-ci a, en outre, droit à

la restitution des frais d'expédition, ainsi que des

frais postaux de réclamation lorsque la réclamation a

été motivée par une fante de la poste. Toutefois, le
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droit d'assurance re.ste acquis aux Admiuistrations 1^20
■ 1 30 novembre

postales.

3. — L'obligation de payer l'indemnité incombe à
l'Adniini.stration dont relève le bureau expéditeur.
Est réservé à cette Adiuinistration le recours coutre
l'Administration responsable, c'est-à-dire contre l'Ad-
ministration sur le territoire ou dans le service de la-
quelle la perte, l'avarie ou la spoliation a eu lieu.
Lorsquhine lettre ou une baite contenant des valeurs
déclare'es a été perdite, spoliée ou avariée par suite de

force majeure, VOffìce sur le territoire ou dans le service

duquel la perte, la spoliation ou Vavarie a eu lieu en
est responsable devant VOffìce expéditeur, si les deux

pays se chargent des risques, en cas de force majeure,

quant aux envois avec valeur déclarée.
4. — Jusqu'à preuve du contraire, la responsabi-
lité incombe à l'administration qui, ayant recu l'objet
sans faire d'observation et étant mise en possession de
tous les moyens règlementaires dHnvestigation, ne peut

établir ni la délivrance au destinataire, ni, s'il y a
lieu, la transniission régulière à l'Administration
suivante.
5. — Le jjaiement de l'indemnité par l'Office expé-
diteur doit avoir lieu le plus tot possible, et, au plus
tard, dans le délai de six mois à partir du jour de la
réclamation ; dans les relatimis avec les pays d^outre-
mer ce délai est pwté à neuf mois.

L''Offìce expéditeur a la faculté de différer exception-
nellement le règlement de Vindemnité au delà du délai

précité lorsqu^à son expiration il n^est pas encore fìxé
sur le sort de Vobjet recJiercJié ou sur Vimportance de

dommage, ou lorsque la questioni de savoir si la perte
de Venvo'i est due à un cas de force majeure n^est pas

encore trancJiée.

Toutefois, VOffìce d'origine est autorisé à désinté-
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1920 resser Vexpéditeur pour le compie de VOffice intermé-
SOnovembio 7.. i 2- u • • ' t^ ^ •• -, • 'aulire ou destinataire qui, regulierement satsi, a laisse

n'^écouler six mois sans donner de solution à V affaire.
(Je délai est porte à neuf mois pour les pays d^outre-mer.

VOffice responsable ou pour le compte duquel le
paiement est effectué en conformité de Valinea précédent
est tenu de rembourser à VOffice expéditeur le montani

de Vindemnité et, le cas e'chéant, des intérHs, dans le

délai de trois mois après avis de payement. Ce rembour-

sement s'^effectue sans frais pour VOffice créditeur, soit
au moyen d'un mandai de poste ou d''une traite, soit
en espèces ayant cours dans le pays créditeur. Passe
lo délai de trois mois, la somme due à VOffice expéditeur
est productive dHntérHs, à raison de 7 % Van, à doler
dii jour de Vexpiration du dit délai.
Tout Office dont la responsabilité est dument établie

et qui a tout dMbord décliné le payement de Vindemnité
doit en outre, prendre à sa cìiarge tous les frais acces-
soires résultant du retard non justifié apporté au paie-
ment.

6. — Il est entendu que la réclamation n'est admise
que dans le délai d'un an qui suit le jour dn dépót à

la poste de Tenvoi portant déelaration ; passe ce

terme, le réclamant n'a droit à aucime indemnité.

7. — L'Administration i)our le compte de laquelle
est opere le remboursement du montant des valeurs

déclarées non parvenues à destination, est subrogée

dans tous les droits du propriétaire.
8. — Si la perte, la spoliation ou l'avarie a eu lieu
en cours de transport, sans quHl soit possible d^éta-

blir sur le territoire ou dans le service de quel pays le

fait s''est accompli, les Administraiions en cause sup-

portent le dommage par paHs égales. Toutefois, si la

npoliation ou Vavari e a été constate^ dans ir pays de

destination, il incombe à VAdministraticn de ce pays
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de prouver que ni Vemballage, ni la fermeture de Vobjet 1920

n''ont montré aucune défednosité apparente et que ìe

poids n^a pas différé de celui établi lars du depót.
Si la peHe, la spoliation ou V avarie a eu lieu siir le
territoire ou dans le service dhin Office intermédiaire
q%ii n''a pas adliéré au présent Arrangement, les autres

Administrations suppoHent le dommage par paiis éga-
les. Dans ce eas, il est de rigueur pour Vexpéditeur, de
prouver dhme manière authentique que le contenu de

Venvoi était compiei, intact et soigneusement emhallé.

9. — Les Administrations cessent d'étre responsa-
bles des valeurs déclarées contennes dans les envois
dont les ayants droit ont donne recu et pris livraison,

à moins que ceux-ci ne déposent immédiatement ime

réclamation et ne puissent prouver leur bornie foi, en
cas de de'claration ultérieure du dommage. Les Admi-
nistratioìis cessent aussi d^étre responsables des envois
doììt elles ne peuvent rendre compte par suite de la des-
truction des documents de service pour cause de force
majeure.

.ìrt. 13.
Législation des pays contractants ;
arrangements spéciaux.

1 . — Est réservé le droit de chaqiie pavs d'appli-
quer, aux envois contenant des valeurs déclarées à
destination ou provenant d'autres pays, ses lois ou

règlements intérieurs, en tant qu'il n'y est pas dérogé
par le présent Arrangement.
2. — Les stipulations du présent Arrangement ne
portent pas restriction au droit des parties contrac-
tantes de maintenir et de conclure des arrangements
spéciaux, ainsi que de maintenir et d'établir des unions
plus restreintes en Tue de la réduction des taxes ou
de tonte autre amélioration de service.
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1920 3, — Dans les relations entre Offices qui se sont
iiii.s d'accord à cet égard, les expéditeurs de boìtes
avec valeur déclarée peuvent prendre à leur charge
les droits de donane et autres droits non postaux dont

l'envoi serait passible dans le pays de destination,
nioyennant déclaration préalahle aii bureau de dépót
et obligation de payer, sur la deniande du bureau de
destination, les sommes indiquées par ce demier.
VAdministration qui fait opérer le de'douanement
pour le compie de Vexpéditeiir est aiitorisée à pei'cevoir
de ce chef un droit special qui ne petit dépasser 25 cen-
times par boìte. Ce droit est indépendant de cehii prévu
à VaHicle 3, § 3.

Art. 14.

Suspension temporaire du service.

Chacune des Administrations des pays contractants

peut, dans des circonstances extraordinaires de nature
à justifier la mesiu'e, suspendre temporairement le

service des valeurs déclarées, tant à l'expédition qu'à

la reception et d'une manière generale ou partielle,

sous la condition d'en donner immédiatement avis,
au besoin par le télégraphe, à l'Adniinistration ou aux
Administrations intéressées.

Art. lo.

Adhésions .

Les pays de l'Union qui n'ont point pris part au
présent Arrangement sont admis à y adhérer sur leur

demande et dans la forme x>rescrite par l'article 26

de la Convention principale, en ce qui concerne les

adhésions à l'Union postale universelle.
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AET. 16. 1920
30 novembre

Règlement d'exécution.

Les Aclininistrations des poster des i-)ays contrac-
tants règient la forme et le mode de transmission des
lettres et des boìtes contenant des v^aleurs déclarées
et arrétent tontes les aiitres mesiires de détail oii
d'ordre nécessaires poiir assurer l'exécution du pré-
sent Arrangement.

Art. 17.

Propositions formulces dans l 'intervalle des Congrès.

1. — Dans l'intervalle qui s'écoule entre les réu-
nions prévues à l'article 27 de la Convention princi-
pale, tonte Administration des postes d'un des pays
contractants, a le droit d'adresser aux autres Admi-
nistrations participantes, par Fintermédiaii'e du Bu-
reau intemational, des propositions coneernant le
service des lettres et des boìtes avec valeur déclarée.
Pour étre mise en délibération^ chaque proposition
doit otre appuyée par au moins deux Administrations
sans compter celle dont la proposition émane. Lors-
que le Bureau International ne recoit pas, en méme

temxDS que la proposition, le nombre nécessaire de
déclarations d'appuis, la proposition reste sans aucune
suite.

2. — Tonte proposition est soumise au procède
déterminé par le paragraphe 2 de l'article 28 de la
Convention principale.
3. — Pour devenir exécutoires, les propositions
doivent réunir, savoir :
1. l'unanimité des suffrages, s'il s'agit de l'addi-

tion de nouvelles dispositions ou de la modifìcation
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1920 cles dispositions dii présent article et dcs urtieles 1,
30 novembre oo^rc^c-io^io2, 3, 4, 5, 6, i, 8, 12 et 18 ;

2. les deux tiers des suffrages s'il s'agit de la
modifìcation des dispositions dii présent Arrangement
autres que celles des articles 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8,
12, 17 et 18 ;
3. la simple majorité absolue, s'il s'agit de l'inter-

prétation des dispositions du présent Arrangement,
sauf le cas de litige lìrévu à l'article 25 de la Conven-
tion principale.
4. — Les résolntions valables sont oonsacrées,
dans les deux premiers cas, par une déclaration diplo-
matique, et dans le troisième cas, par une notifìcation
administrative, selon la forme indiquée à l'article 28
de la Convention i)rincipale.

^
5. — Tonte modifìcation ou résolution adoptée
n'est exécutoire que trois mois, au moins, ajDrès sa
notifìcation.

Article 18.
Durée de l'Arrangement; abrogation des dispositions

anterieures .

1. — Le présent Arrangement entrerà en vigueur
le P' janvìer 1922 et il aura la méme durée que la
Convention principale, sans préjudice du droit, ré-
servé à cliaque pays, de se retirer de cet Arrangement
moyennant un avis donne, un an à l'avance, par son
Gouvernement au Gouvernement de la Confédération
suisse.

Touiefois, en ce qni concerne les taxes et droits d''assn-

rance, chaque pays est autorisé à les mettre en vigueur

avant la date precitée, à la cmidition d''en inforìner le
Bureau internatimial au moins un mois à Varance et
au besoìns par télégramme.
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2. — Sont abrogées, à partir dii jour de la mise à 1920

ezécution du i3résent Arrang'ement, tontes les dispo-
novembre

sitions de VArrangement poiir Véchange des lettres et
des hoìtes avee valeur de'clarée, conclu à Rome en 1906.

3. — Le présent Arrangement sera ratifié anssitót
que faire se pourra. Les actes de ratifìcation seront
échangés à INIadrid.

En foi de qiioi, les plénipotentiaires des pays ci-
dessns énumérés ont signé le présent Arrangement à

Madrid, le trente novembre mil nenf cent vingt.

Potir VAllemngne :

RONGE
SCHENK
Orth.

Pour la Répuhliqne Argentine :

A. Bahrera Nicholson.

Pour VAutriche :

Eberan.

Pour la Belgique :

A. Pirard
TiXHON
HuB. Krains.

Pour la colonie du Congo belge

M. Halewyck
G. TONDEUR.

Pour le Brésil :

Alcibiades Pecanha
J. Henrique Aderne.

Pour la Bulgarie :

N. Startcheff
N. BOSCHNAKOFF.

57
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1920 Pour le Chili :
30nove.,ib,e

^ ^^ ^^ Cruz
Florencio Marquez de LA Plata
GUS. COTfSLNO.

Pour le Chine :

LOU FOU-TCHENG.

Pour la République de Colombie :

W. Mac Lellan
Gabriel Rold.\n.

Pour le Danemark :
Hollnagel Jensen
Holmblad.

Pour VEgi/ple :

N. T. BORTON.

Pour VEspagtie :

Conde de Colombi
losE de Garcia Torres
guillermo c'ardevila
José de Espana
]Martin Vigente

Antonio Camacho.

Pour VEthiopie :

Weulde u -Berh ane .

Pour la Finlande :

G. E. F. Albrecht.

Pour la France :

M. Lebon
P. M. Georges Bonnet
M. Lebon
G. Blin
P. Bouillard
Barrail.

Polir VAlqp.rie :

H. Treuille.
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Pour les colotiics et protectorats iran^.ais de V Indochine : 1920

André Touzet. 30 novembre

Polir Vensemble des autres colonies franraises :

G. DeMARTIAL.

Pour la Grande-Bretaqne et divers dominions, colonies et 'pro-
tectorats hritanniques :

F. H. WlLLIAMSON
E. J. Harrington
E. L. ASHLEY FOAKES.

Pour viride briiannique :

G. R. Clarke.

Pour la Nouvelle-Zélande :
R. B. Morris.

Pour la Grece :

P. Scassi
Th. Penthéroudakis.

Pour le Guatemala :

Juan J. Oktega
Enrique Traubiann.

Pour la République d'Haiti :

Luis Ma. Soler.

Pour la République du Homluras :

RicARDO Beltràn y Ròzpide

Pour la Hongrie :

O. DE Fejér
G. Baion Szalay.

Pour rislande :

HOLLNAOEL JeNSEN.

Pour r Italie et les colonies italiennes :
E. Delmati
S. Ortisi.



900 ITAT.IA K VARI STATI

1920 Pour le Jajìon :
30>u.vc.>nl>re

^ Xakanishi
Arajiro Mtura
Y. Hiratsttka.

Polir le Chosen :

S. Nakanishi
Arajtro Miura
Y. HiRATSUKA.

Poi<r V ensemble des (nitrcs dépendances iaponaises

S. Nakanishi
Arajiro Miura
Y. HiRATSUKA.

Polir la Républirjve de Liberia :

Luis Ma. Soler.

Pour le Luxemboìirg :

G. Faber.

Pour le Maroc {à rexchision de la zoìie espagnole)

Gerabd Japy
J. Walter.

Pour le Maroc (zone espagnole) :

M. AOUIRRE DE CÀRCER

L. Lòi'ez-Ferrer
C. Garcta de Castro.

Pour le Nicaragua :

M. Ig. Teràn.

Polir la Norvège :
SOMMERSCHILD

I^AUS Helsing.

Pour la République de Pananm :

J. D. Arosemena.

Pour le Paraguay :

Fernando Pignet.
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Polir Ics Pcnjs-Rds : 1920
30 novembre

A. W. Kymmell
J. S. V. Geldek.

Pour les Indes néerlandaises :

WiGMAN
W. F. Gerdes Oosterbeek
J. van der W^rf.

Pour les colonies néerlandaises en Amérique :

WiG MAN

W. F. Gerdes Oosterbeek
J, van dei' Werf.

Pour le Pérou :

D. C. Urrea
O. Barrenechea y Raygada.

Pour la Perse :

Hussein Khan Alai
c". molitor.

Pour la Pologne :

w. dobrowolski
Maciejewki
Dr. ]\Iabjan Blachier.

Pour le Portugal :

Henrique Mousinho de Albuquerque.

Pour les colonies portugaises de VAirique :

JUVENAL ElVAS FlORIADO SaNTA BARBARA.

Pour les colonies portugaises de VAsie et de VOceanie :

José Emilio dos Sanxos e Silva.

Pour la Roumanie :

D. G. Marinesco
EUG. BOUKMAN.

Pour le Salvador :

Ismael G. Fuentes.
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1920 Pour le 2'errUoire de la Sarre :
30 novembre ^^DOUARCHE.

Poiir le Roijaume des Serbes, C'roates et Slovène/i
Drag. Dimitriyevitch
s. p. toutoundjitch
Dr. Franya Pavlitch
Costa Zlatanovich.

Pour la Suède : *

Julius Juht.in
Thore Wennqvist.

Pour la Suisse :
Mengotti
F. Boss.

Pour la Tcht'coslovaqiiì'e :

Dr. Otokar RrziCKA
Vaclav Kt^ceba.

Pour la Tunisie :

Gerard Japv
A. Barbarat.

Pour la Turquie :

]\tÉHMÉD-ALI.
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1920
PEOTOCOLE FINAL 30 novembre

Ali moment de procéder à la signature de l'Arrange-
ment concernant l'échange des lettres et des boites
avec valeur déclarée, les plénipotentiaires soussignés
sont convenus de ce qui suit :

I.
En dérogation à la disposition du paragraphe 3
de l'article premier de l'Arrangement qui fixe à
10.000 francs la limite au-dessous de laquelle le maxi-
mum de déclaration de valeur ne peut en aucun cas
étre fixé, il est convenu que tout pays peut réduire ce
maximum à 5.000 francs, ou au cMffre adopté dans son

service intérieur, si ce clii'ffre est inférieur à 5.000 francs.

II.
En dérogation aux prescriptions du ^ 4 de Varticìe 4
de VArrangement, est maintenue provisoirement, en ce

qui concerne les droits d''assurance pour les valeurs

déclarées, la suspension de Vétablissement du décompte
de ces droits stipulée par la circulaire du Bureau interna-

tional de Berne du 17 janvier 1916, n. 270-17.

En foi de quoi, les plénipotentiaires ci-dessous ont
dressé le présent Protocol final, qui aura la méme

force et la méme valeur que si ses dispositions étaient

insérées dans le texte méme de l'Arrangement auquel

il se rapporte, et ils l'ont signé en un exemplaire qui
resterà depose aux Archives du Gouvernement espa-

gnol et dont une copie sera remise à chaqne partie.

Fait, à Madrid, le trente novembre mil neuf cent
vingt.

{Seguono le stesse firme delV Accordo).

Ratifica delVAcco 'do. Protocollo finale e Ee(olammio
d"*esecuzione da porte delVltalia : 25 gennaio 1923.
Esecuzione per Legge : 30 dicembre 1921 n. 1878.
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30 novembre
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REGLEMEXT.
d'exécution de l'arrangement concernant l'échange
DES lettres et des boItes avec valeuk déclarée.

Les soussignés, vu l'article 21 de la Convention principale et
l'article 16 de l'Arrangement concemant l'éehange des lettres
et des boìtes avec valeur déclarée, ont, au nom de leurs Admi-
nistrations respectives, arrèté d'un commun accord les mesures

suivantes povir assurer l'exécution dudit Arrangement.
1. Organisationdu service. — 1 . Les Administrations postales
des pays adhérents qui entretiennent des services maritimes

réguliers, utilisés pour le transport des correspondances ordi-
naires, dans le ressort de l'Union, désignent aux OfiBces des au-
tres pays adliérents ceux de ces services qui peuvent étre af-

fectés au traixsport des lettres et des boìtes contenant des va-

leurs déclarées, avec garantie de responsabilité.
2. Les Administrations des pays contractants qui entretien-
nent des échanges directs se notifient mutuellement, au nioyen
de tableaux conformes au modèle A ci-annexé, savoir :

1 . la nomenclature des pays i^ar rapport atixquels elles peu-
vent respeetivement servir d'intermédiaires pour le transport
des lettres et des boìtes de valeur déclarée ;

2. les voies ouvertes à l'acheminement desdits envois, à

partir de leur entrée sur leur territoire ou dans leurs ser\'ices ;
3. le montant des droits d'assurance qui doivent leur étre

écraleraent bonifiés pour chaque destination, par l'Office qui
leur livre des lettres ou des boìtes à découvert.
3. Les Administrations des pays hoi-s d'Europe et l'Office
ottoman ont la facuite de restreindre à certains bureaux le

service des envois avec valeur déclarée. Les Administrations
qui usent de cette faculté doivent notifier, avix autres Offices

jjarticipants, la liste de ceux de leurs bureaux à destination

desquels il peut étre admis des envois avec valeur déclarée.
4. Au moyen des tableaux A re9us de ses correspondants,
chaque Administration détermine les voies à employer pour la
transmission de ses valeurs déclarées et les droits à percevoir

sur les expéditeurs d'après les conditions dans lesquelles s'ef-

fectue le transport intermédiaire.

5. Chaque Administration doit faire connaìtre directement,
au premier Office intermédiaire, quels sont les pays pour les-
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quels elle se propose de lui liva'er h tlécouvert des lettres et des 1920

boites coutenant des valeurs déclarées. 30 novembre

II. Conditionnenient des envois. — 1. Les lettres contenant
des valevirs déclarées ne peuvent ètre admises qiie sous une

enveloppe fermée axx moyen de cachets identiques en ciré fine,

espacés, reproduisant iin signe particulier, et appliqués en nom-
bre suffisant pour retenir tous les plis de l'enveloppe. Il est in-
terdit d'employer des enveloppes à bords coloriés et les enve-
loppes à panneau trasparent.
2. Chaque lettre doit, d'ailleurs, ètre conditionnée de manière

qvi'il ne puisse ótre porte atteinte à son contenu sans endom-

raager extérieurement et visiblement l'enveloppe ou les cachets.
3. Les timbres-poste employés à rafh'anchissement et les éti-

quettes, s'il y en a, se rapportant au service postai, doivent étre
espacés, afin qu'ils ne puissent servir à cacher les lésions de l'en-

veloppe. Ils ne doivent pas, non plus, étre repliós svir les deux
faces de l'enveloppe de manière à couvrir la bordure. Il est in-
terdit d'apposer sur les lettres de valeur déclarée d'autres éti-
quettes quo celles se rapportant au service postai.
4. Les bijoiix et objets précieux doivent ètre renfermés dans
des boites suffisamment résistantes, en bois ou en metal, n'excé-
dant pas 30 centimètres en longueur, 10 centimètres en larguevir

et 10 centimètres en hauteur ; les parois des boites en bois doi-

vent avoir au moins 8 millimètres d'épaisseur.
5. Les boites de valeur déclarée doivent ètre entoiirées d'im

croisé de ficelle solide, sans noeuds, et dont les deux bouts sont réu-

nis sous un. cachet en ciré fine portant une empreinte particulière.
Les boites doivent, en outre, étre scellées, sur les quatre faces
latérales, de cachets identiques. Les faces supérieure et infé-
rieure doivent étre recouverts de papier blanc, pour recevoir
l'adresse du destinataire, la déclaration de la valeur et l'em-

preinte des timbres de service.
6. Les lettres et boites contenant des valeurs déclarées adres-
sées sous des initiales ou dont l'adresse est indiquée au craj^on
ne sont pas admises ; il en est de méme de celles qui au moment de
leur mise à la poste portent des ratures ou surcharges daris
Vadresse.

III. Indication du montant des valeurs ; déclarations en donane.
— 1. La déclaration des valeurs doit étre exprimée dans la
monnaie du pays d'origine et étre inserite par l'expéditeur sur
l'adresse de l'envoi en toutes lettres et en chiffres, sans l'ature,

ni surcharge, méme approuvóes.
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1920 2. Le montani de la déclaralion de vnleur doit, en outrc, ótre
SOnoveinbie converti en francs-or par rexpéditeur oti par VOffice d'origine.

Le résultat de la conversion doit étre indiqué par de nouneaux

chiffres placés à coté ou au-dessous de ceux qui représentent le
montant de la déclaration dans la monnaie du pays d'origine.
Cette dÌ4jposition n'est pas applicable aux relations directes entre
pays ayant une monnaie commune.
3. Les boìtes de valeur déclaiée doivent étre accompagnées
de déclarations en douane confonties ou analogues au modòle B
ci-joint, dans les relations qui comportent l'enìploi de sembla-
bles déclarations. 11 api^artient aux Administrations intéressées
d'adresser une notifìcation à ce sujet avix Offlces eoriespondants,
et de leur indiquer le nombre des déclarations en douane à
joindre aux envois.
4. Les boìtes à remettre franches de droits doivent porter une
étiquette de coulcur avec Vindication en gros caractères « FRANO
DE DROITS ». Elles soni accompagnées d'un hulletin d'afjran-
chissement quiest solidement attaché aux déclarations en donane.
Les dispositions des articles Vili et XX du Règlement d'exé-
cution de la Convention concemant Véchange des colis postaux
soìit applicables aux boìtes à remettre franches de droits, sauf en
ce qui concerne les Offtces qui déclareront ne pouvoir adhérer au
mode de règlement des comptes prévu par ces articles et qui sout
tenus, dès lors, d'indiquer les dispositions quHls désirent adopter
à ce sujet.
IV. Exprès ; avis de reception ; demandes de retrait ou de chan-
gement d'adresse ; envois grevés de remboursement. — Les dis-
positions de l'article 15 de la Convention principale, ain»i quo
des articles XII et XXX de son Règlement d'exécvition sont
respectivement applicables en cas de demande, soit de reniise

par exprès, soit d'avis de reception, de retrait ou de cliangement
d'adresse d'une lettre ou bolte avec valeur déclarée.
Les dispositions de l'article XIII dvi Règlement d'exécution
de la Convention prineijiale sont applicables aux lettres ou
boites de valeur déclarée grevées de remboursement.
V. Déclarations frauduleuses. — Lorsc[ue des circonstances
quelconques ou les réclamations des intéressés viennent à ré-
véler l'existence d'une déclaration frauduleuse de valeur supé-
rieure à la valeur réelle insérée dans une lettre ou boite, avis
en est donne à l'Administration du pays d'origine, dans le jilus
bref délai possible, et, le cas échéant, avec les pièces de lenquète
à l'appui.



ITALIA E VARI STATI 907

VI. Indication du poids des envois ; timbre à date. — 1. Le 1920

poids exact, eu grammes, de chaque lettre oii boìte contenant 30 novembre

des valevirs déelarées doit étre inscrit sur l'envoi, par l'Office
d'origine, à l'angle gaiiche supérietir de la suscription.
2. L'envoi est, en outre, frappé par le bureau d'origine, du coté
de la suscription, du timbre indiquant le lieu et la date du dépòt
et, le cas échéant, du timbre special en usage dans le pays d'ori-

gine pour les lettres ou boìtes ccntenant des vaieurs déelarées.
3. I^e bureau destinataire applique, au verso, son projire
timbre à la date de la reception.
VII. Condition de trnnsniission des envois ; bureaux d' échan'ic
— 1. La transmission des envois contenant des vaieurs dé-
elarées entre pays limitrophes ou leliés entro eux au moyen
d'un service maritime direct, est effectuée par ceux des bureaux

d'échange cjvie les deux Offices correspondants désiccnent d'un
commun accord à cet eft'et.
2. Dans les rapports entre pays séparés par un ou plusieui-s
Services intermédiaires, les lettres et boìtes de valeui' déclarée
doivent toujours suivre la voie la plus directe et otre livrées à
découvert au premier Office intermédiaire, si cet Office est à
méme d'assurer la transmission dans les conditions déterminées
par l'article 1 <lu présent Règlement.
3. Toutefois, est réservée aux Offices correspondants la fa-
culté de s'entendre entre eux et uvee les Offices intermédiaires
soit pour échanger des valeuis déelarées en dépéches closes au

moyen des seivices d'un ou de plusieuis pays intermédiaires

Ijarticipant ou non à l'Arrangement, soit pour assurer la trans-
mission à découvert par des voies détournées, au cas où ce mode
de transmission ne comporte pas, par la voie directe, la garantie
de respomsabilité sur tout le parcoiu's.
VITI. Feuilles d'envoi ; confection des paquets ; insertion dans
les dépéches. — 1. Les letti-es et les boìtes contenant des valeiU's
déelarées sont inscrites individuellernent par le bureau d'échange
expéditeiir sur des feuilles d'envoi spéciales, conformes au mo-
dale C annexé au prépent Règlement, avec tous les détails que
ces formules comportent.
Les colonnes 6, 7 et 8 desdites feuilles ne sont remplies que
pendant la période de statistique prévue à Tarticle 4 de l'Ar-
rangement.
En regard de l'inscription des envois à faire remettre par ex-
près, on doit faire figurer dans la colonne « Observations », la
n:iention « Exprès ».
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1920 -. Les lettres et boites aveo valeur déclarée fomient, avec
30 novembre 1j^ feuille d'envoi, un ou deux pa(|uets spéciaux qui sont ficelés

et enveloppés de papier solide, puis fioelés extérieurement et

oachetés à la ciré fine sur tous les plis, au moyen du cachet du

bureau d'échange expéditeur. Ces paquets portent pour sus-

ci'iption les mots « valeurs déclarées » ou « lettres de valeur dé-

clarée » et « boites de valeur déclarée ».

Au lieu d'éfre réunies en un paquet proprement dit, les lettres
avec valeur déclarée peuvent étre insérées dans une enveloppe

de fort papier fermée au moyen de cachets à la ciré.

3. La présence ou l'absence de tels paquets dans une dépèche
susceptible de contenir des envois avec valeur déclarée est

constatée, en regard de la rubrique ad hoc ({ui figure au recto

de la feuille d'avis, soit par l'indication dvi nombre des paquets,
soit par la mention « Néant ».

4. Le paquet ou les paquets de valeur déclarée sont réunis

par un croisé de ficelle au paquet de objets recommandés et

insérés au centro de la dépéche ; h ces paquets réunis est atta-

ehée extérieurement l'enveloppo speciale renfern:'ant la feuille

d'avis.
Toutefois, lorsqu'on utilise vm sac pour l'emballage des objets
recommandés, le paquet ou les paquets de valeur déclarée sont

insérés dans ce sac.

.5. Toutes les fois qu'im des deux Offìeos correspondants re-

clame la séparation, les boites de valeur déclarée doivent étres

décrites sur des fonnules C distinctes et ètre emballées séparé-

ment.
6. Les avis de reception des envois de valeur déclarée sont

traités conforniément aux dispositions de l'article XII du Rè-
glement d'exécution de la Convention principale.

7. lies dispositions du présent article peuvent étre modifìées

d'un commun accord entre les deux Offices correspondants, dans

les relations où ces dispositions seraient incompatibles avec le

regime particulier de l'xin d'eux.

IX. Vérifìaition des paquets ; irrégularités diversts. — 1. A
la reception d'im paqviet de valeur déclarée, le bureau d'é-

change destinataire commence par rechercher si ce paquet ne

présente aucime irrégularité, soit dans son état ou sa confection

extérieure, soit dans l'aceomY^lissement des formalités a\ix-

quelles la transmission est soumise par l'article précédent.
2. Ce bureau procède ensuite à la vérification particulière

des envois contenant des valeurs déclarées, et, s i! y a lieu, à la
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constatation des manquarits ori aiitres inégiilaiités, ainsi qu'à 1920

la rectifìcation des feixilles d'envoi, en se conformant aux règles ^^ n̂ovembre

tracées povir les objets recommandés par l'articie XXIII du
R.èglement d'exécution de la Convention principale.
w. La constatation, soit d'iui manquant, soit d'une alté-
ration ou irrégulaiite de nature à engager la responsabilité des
Administrations respectives, est opérée au moyen d'un procès-
verbal qui est transmis, accompagné des enveloppes, ficelles et
cachets du paquet ainsi que du sac qui le contient et sous re-
commandation d'office, à l'Administration centrale du pays
auqviel appartient le bureau d'échange expéditeur, indépendam-
ment du biilletin de vérification à transinettre immédiatement
à ce bureau. Un doublé du procès-verbal est, en méme temps,
adressé à l'Administration centrale à laquelle ressortit le bu-
reau d'échange destinataire ou à toiit autre ergane de direction
désigné par cette dernière.
4. Sans préjudice de l'application des dispositions du para-
graphe .3

,

le bureau d'échange c[\ii re90it d'un bureau correspon-
dant un envoi insuffisamment emballé ou avarie, doit y donner
eoiu-s après l'avoir emballé de nouveau, s'il y a lieu, en conser-
vant autant que possible l'emballage primitif. En pareil cas,
le poids de l'envoi doit étre constate avant et apiès le nouvel

emballage, et indiqué sur Venveloppe méme de Vohjet.
X. Réexpédition ; rebuts. — 1

. Les lettres et les boìtes de
valeur déclarée réexpédiées par suite de fausse direction sont
acheminées sur leur destination par la voie la plus rapide dont

peut disposer l'Office réexpéditeur.

Lorsqtie la réexpédition entraìne restitution des envois de

l'espèce à l'Office expéditeur les bonifications inscrites, le cas
échéant, jjendant la période de statistique à la feuille d'envoi
de cet Office, sont annvilées et le bureau d'échange réexpéditeur
livre ces envois pour mémoire à son correspondant, après avoir
signalé l'erreur par un bulletin de vérification.
Dans le cas contraire, et si les droits bonifiés à l'Office réexpé-
diteur sont insuffisants pour couvrir sa part de ces droits et les
frais de réexpédition qui lui incombent, il se crédite de la diflé-
rence en forcant la somme inserite à son a,voir sur les feuilles
d'envoi du bureau d'échange expéditeur. Le motif de cette re-
ctifìcation est notifié audit bureau au moyen d'un bulletin de

vérification.
2. Les lettres et l.)OÌtes de valeur déclarée réexpédiées, par
suite du changement de residence des destinataires, sur un des
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1920 paj's contractauts, soiit frappées du tinibre T par l'Office réex-
30 novembre péditeiir et grevées à la charme du destinataire, par l'Office

distribviteur, d'une taxe représentant le droit revenant à ce
demier Office et, s'il y a lieu, à chaciin des Offices intemiédiaires.
Dans ce dernier cas, le premier Office intermédiaire qui re^oit
pendant la période de statisticiue, une valeur déclarée réexpé-
diée se crédite du montant de son droit vis-à-vis de l'Office au-
quel il livre cet envoi et ce demier. à son tour, s'il n'est lui-
méme qu'un intermédiaire, répète sur l'Office suivant son pro-
pre droit cumulé avec celili dont il a temi compte à l'Office
précédent. La mème opération se poursuit dans les rapports entre
les differents Offices participant au transport jusqu'à ce que
l'envoi parvienne à l'Office distributeur.
Toutefois, si les droits exigibles pour le parcours ultérieur
d'un envoi réexpédié sont acquittés aa moment de la réexpe-
dition, cet envoi est traité comme s'il était adressé directement
du pays réexpéditeur dans le pays de destination et remis sans
taxe au destinataire.
3. Tonte lettre ou boìte de valevir déclarée dont le destina-
taire est parti pour un pays non participant au présent Arran-
gement est lenvoyée immédiatement en rebut au pays d'origine,
pour ètre rendue à l'expéditeur, à moins qae l'Office de la pre-
mière destination no soit en mesure de la fai re parvenir.
4. Les envois de valeur déclarée qui sont tombés en rebut,
pour (juelque cause que ce soit, doivent ètre réciprocjuement
renvoyés, par l'intermédiaire des bureaux d'échange respectifs,
aussitòt fiue possible, et, au plus tard, dans les délais fìxés par
le Règlement d'exécution de la Convention principale. Ces en-
vois sont inscrits pour mémoire sur la feuille speciale C avec
la mention '<Rebuts » dans la colonne d'observations et com-

pris dans le paquet intitulé « Valeurs déclarées ».
5. Si des boites de valeur déclarée réexpédiées sur im autre

pays par suite de changement de residence du destinataire, ou
tombées en rebut, sont grevées de frais accessoires de vérifi-
cation non remboursablcs lors de la réexpédition, le montant
en est porte au débit de l'Office correspondant, dans la colonne 8

de la feuille d'envoi, avec indication sommaire en regard, dans
la colonne 9, de la nature des frais de l'espèce à recouvrer sur

le destinataire ou sur l'expéditeur (droit de timbre, frais d'es-
sayage, ete).
XI. Responfiahilité. —■ Jusqu'à preuve du contraire, l'Ad -
ministration qui a transmis une lettre ou une boìte contenant
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(les valeui's déclarées à ime autre Administration est déchargée 1920

de toute responsabilité par rapport à ces valeiirs, si le bvireau 30 novembre

d'éohange auqael la lettre ou la boìte a été livrèe n'a pas fait

parvenir, par le premier coiu'rier après la vérification, à l'Admi-
nistration expéditrice, un procès-verbal constatant l'absence
ou l'altération, soit du paquet entier des valeurs déclarées,

soit de la lettre ou de la boìte elle-mème.
XII. Réclamations d'envois non parvenus. — En ce qui con-
cerne les l'éclamations des lettres et boites de valeur déclarée
non parvenues à destination, les Administrations se confor-
ment aux dispositions de l'article XXIX du Règlement dJexé-
cution de la Convention principale concernant la réclamation
des objets reconxmandés.
XIII. Frais de transit. — Les prix dns à chaque Office
participant, conformément au premier paragraphe de l'article 4

de l'Arrangement, pour le transit territorial ou maritime des
lettres et boites avec valeur déclarée, sont calculés dans les

conditions fixées par les article XXXII à XXXV du Règlement
d'exécution de la Convention principale.
XTV. Statifitique ; comptes ; payement des soldes. —• 1. Tous
les 3 ans, pendant les périodes de 28 jours prévues à Varticle

XXXII du Règlement d"exécution de la Convention principale,
pour la statistique generale, chaque Administration fait établir

par chacun de ses bureaux d'échange et pour tous les envois

re9us, des bureaux d'échange d'un seul et méme Office, un état,

conforme au modèle D annexé au présent Règlement, des som-
mes inscrites sur chaque feuille d'envoi, soit à son crédit pour
sa part et celle de chacune des Administrations intéressées
dans les droits d'assurance perciis par l'Office expéditeur, soit

à son débit, pour la part revenant aux Offices intennédiaires ;

en cas de 'réexpédition ou de mise en rebut, dans les droits

postaux à recouvrer sur les destinataires ou sur les expédi-

teurs.
2. Les états D sont ensuite récapitulés par les soins de la
méme Administration dans im compte conforme au modèle E,
également annexé au présent Règlement, compte dont les to-

taux sont multipliés par 13, pour établir le montant annuel des

bonifications. Dans le cas où ce moltiplicateui- ne se rapporto

pas à la périodicité du service, ou lorsqu'il s'agit d'expéditions
extraordinaires faites pendant la période ile statisticjue, les

Administrations s'entendent pour l'adoption d'un autre mul-

tiplicateur.
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1920 Si l'utilité en est reconmie, par suite de l'aclhésion de nou-
3(h^c)^•plnlll•o veaux Offices à rArrangement, des statistiques spéciales peu-

vent étre effectuées.

Les résultats de la statistique de mai 1921 seront valables excep-
tionnellement pour les années 1920 à 1923 inclusivement ; ceux
de la statistique d' octobre-novembre 1924 s'appliqucront aujc années
1924 à 1926 et aitisi de suite.
3. Le compte E, accompagno des états partiels, des feuilles
d'envoi et, s'il y a lieu, des bulletins de vérification y afférents,
est soiimis à l'examen de l'Office correspondant dans le cou-

rant dii mois qui suit celai pendant lequel la statistique a été
tenue.
Le résultat de cet examen est eommuniqué à l'Office qui a
établi le compte, dans le délai d'un mois au plus tard à partir
de la date de reception dudit comjDte.
4. Chaque Administration participant au sei-vice des boìtes
avec valeur déclarée, établit, en outre, à la fin de l'année, vm

relevé special des somnies portées à son débit dans la colonne 8

des feuilles d'envoi, pour les droits non postaux à recouvrer

sur les destinataires ou les expéditeurs desdites boìtes.

Ce relevé, accompagno des pièces justificatives, est soumis,

dans le courant du premier mois de l'année suivant celle à la-

quelle il se rapporte, à la vérification de l'Office correspondant,
qui doit le renvoyer dans le délai d'un mois.
5. Les comptes FJ et, le cas échéant, les relevés spéciaux dont

il est c^uestion au paragraphe précédent, après avoir été vérifiés
et acceptcs de part et d'autre, sont résumés dans un compte

general par les soins de l'Administration creditrice, sauf autre
arrangement à prendre par les Offices intéressés.

Le compte general doit étre établi et transmis à l'Office cor-
respondant au plus tard dans le courant de la première moitié

du troisième mois de l'année qui suit celle en cause, et ce

dernier Office doit renvoyer le compte, accepté ou avec
observations, dans un délai d'un mois au plus après la rece-

ption.
6. Sauf avitre arrangement entre les Offices intéressés, le

payement du solde résultant du compte general doit étre efì^ectué

sans frais pour l'Adminiptiation creditrice, au plus tard un mois
après que ledit comj)te a été contiadictoirement ari-été.

Passe ce délai, les soldes en retard sont productifs d^ntéréts, au

profìt de rAdministration creditrice à raison de 7 % Van, à dater
du jour de Vexpiration du délai.
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XV. Communications de dor.vmenis et de renseignemnnts. — 1920

l. Les Administrations so communiqiient ìéciproquerrient, par 30novenibj'o

l'interrr.édiaire (hi Bureau inteinational et trois rnois au moins
avant la mise à exécution de TArrangement, savoir :

1. le taiif des droits d'assurance a])plieable dans ]eiu- ser-
vice aixx lettres et aux boites de valevir déclarée i)our chacun
des pays contraetants, en conforinité de l'article 5 de l'Arran-
gement et de l'article 1 du présent Règlement ;
2. le cas échéant, l'empreinte du timbre special en usage

dans leur service [)our les valeins déclarées ;
3. le maximum jusqu'à cnncurrence duquel elles admet-

tent les valeurs déclarées, pai- ap|)lication de l'article }5ienìier
de l'Arraagement.
2. Toiìte modifìcation apportée ultérieiu'ement ò. l'égard de
l'un Oli de l'autre des trois points ci-dessus mentionnés doit
étre notifiée, sans retard, do la méme manière.
XVT. Propositions de modifications dans V intervalle des Con-
grès. — 1. Dans l'intervalle C|ui s'écoule entre les róvinions

pT'évues j\ l'article 27 de la Convention principale, tonte Admi-
nistration des postes d'un pays de l'Union a le droit d'adresser
aux autres Administrations participantes, par l'intormédiaire
du Bureau International, des propositions poxir la modifìcation
ou l'interprétation du présent Règlement.
2. Tonto proposition est soiimise au procède déterminé par
l'article XLIV du Règlement d 'exécution de la Convention
principale.
3. Pour devenir exécvitoires, les propositions doivent réunir
savoir :

1 . l'unanimité des suffrages, s'il s'agit de l'addition de nou-
velles dispositions ou de la modifìcation des dispositions du

])réscnt article ou de l'article XVII ;
2. les deux tiers <les suffrages, s'il s'agit de la modifìcation

des articles II, III, VI, VII, Vili, IX, XI et XIII ;
3. la siiTiple majorité absolue, s'il s'agit de la modifìcation

des autres articles ou de l'interprétation des diverses disposi-
tions du présent Règlement, sani le cas de litigo pj'évu ù l'ar-
ticle 25 de la Convention principale.
4. Les résolutions valables sont consacrées par une simple
notification du Bureau international à toutes les Administra-
tions participantes.
5. Toute modifìcation ou résolution adoptée n'est exéeutoiio

quo trois mois, au moins, après sa notification.

58
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1920 XVTI. Durée du Rf-glement. — Le présent Règlement sera
30 novelli 1)10 exécutoire ìi partir dvi jour de la mise en vigueiir do l'Arrange-

iiient. Il avira la nìóme fluréc (jue cet Arrangement, ìi nioins
cpi'il ne soit ronouveló d'un commun accord entro los partio.s
intéress(^es.

F'ait, à Madrid, le trente novembre mil neuf cent vingt.

{Seguono le stes.se firme delV Accordo)

Annessi (Omissis).
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XLII.

30 novembre 1920.

MADRID.

Accordo coDcerneiile il servizio d
e
i

vaglia postali cod protocollo finale e regolamento d'esecuzione.

l'alleiviagne, la république argentine, l'au-
triche, la belgique et la colonie du congo
belge, la bolivie, le bllésil, la bulgarie, le
chili, la chine, la république de colombie, le
DANEMARK, L'EGYPTE, L'ESPAONE, L'ÉTHIOPIE, LA

FINLANDE, LA FRANGE, L'ALGERIE, LES COLONIES ET
protectorats francai» de l'indochine, l'ensem-
ble DES AUTRES COLONIES FRANCAISES, LA GRECE,
la RÉPUBLIQUE DU HONDURAS, LA HONGRIE, L'IS-
LANDE, L'ITALIE ET LES COLONIES ITALLENNES, LE

JAPON, LE CHOSEN, L'ENSEMBLE DES AUTRES DEPEN-
DANCES JAPONAISES, LA RÉPUBLIQUE DE LIBERIA,
LE LUXEMBOURG, LE MAROC (A L'EXCLUSION DE LA
ZONE ESPAGNOLE), LE MAROC (ZONE ESPAGNOLE),
LE NICARAGUA, LA NORVÈGE, LA RÉPUBLIQUE DE

PANAMA, LE PARAGUAY, LES PAYS-BAS, LES INDES

NEERLANDATSES, LES COLONIES NEERLANDAISES EN

AMERIQUE, LE PÉROU, LA POLOGNE, LE PORTUGAL,
LES COLONIES PORTUGAISES DE L'AFRIQUE, DE L'ASIE
ET DE L'OCEANIE, LA ROUMANIE, LE TERRITOIRE DE
LA SARRE, LE ROYALTME DES SERBES, CROATES ET

SLOVÈNES, LE ROYAIBIE DE SIAJM, LA SUÈDE, LA SUISSE,
LA TCHÈCOSLOVAQUIE, IìA TUNISIE, LA TLTIQUIE,

L'URUGUAY ET LES ÈTATS-UNIS DE VENEZtTELA.
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1920 Les soussi^<'\s, plénipotentiaires des Goiiveme-30nnvcml)ro ^ ,

"
. , , , ,

monts des pays ci-dessus éniiméres.
Vu l'article 21 de la Convention principale, ont
d'un eonimnn accord et sous riserve de ratifìcation,
arrété l'Arrangement snivant :

Art. 1.

Dispositions préliminaìres,

L'écliange des envois de fonds par la voie de la
poste et au moyen de mandats, entre ceux des pays
contractants dont les Administrations conviennent
d'établir ce service, est règi i)ar les dispositions du
présent Arrangement.

Art. 2.

Versement ; montant maximum ; transmissibilité.

J. — En principe, le montant des mandats doit
étre verse par les déposants et payé aux bénéfìciaii'es
en numéraire ; mais chaque Administration a la
faculté de recevoir et d'employer elle-méme, à cet
effet, tout papier-monnaie ayant cour legai dans son
pays, sous réserve de tenir comi3te, le cas échéant,
de la différence de courg.

2. — Chaque Administration a la faculté de fijcer
le maximum des mandats qu^elle émet à conditimi que
ce maximum n^excède pas 1.000 francs-or.
8auf arrangement contraire, le maximum des mandats
payables dans un pays déterminé est le méme que celui
qui a été adopté par ce pays pour Vémission.
Lorsquhm méme expéditeur a fait émettre, le mime
jour, dans une méme localite', au propt du méme bé-

néficiaire plusieurs mandats doni le moììtant total
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excède le maximum adapté par le pays de destination, 1920

le bureau desUnataire est autorisé à e'chelonner le paye-
ment des titres de ielle facon que la somme payée au

bénéficiaire dans une méme journe'e n'excède pas ce
maximum,.

3. — Saiif airangement contraire entre les Acl-
ministratioiis iiitéressée.s, le montaut de chaqiie
mandat est exprimé dan.s la monnaie du pays où le
payement doit avoir lieu. A cet effet, l'Adminis-
tration du pays d'origine détermine elle-méme, s'il
y a lieu, le taux de conversion de sa monnaie en mon-
naie du pays de destination.
L'Administration du pays d'origine détermiue
s'il y a lieu, le cours à payer par l'expéditeur, lorsque
ce pays et le pays de destination possèdent le méme
système monétaire.

1. — Est réservé à cliacun des pays contractants
le droit de déclarer transmissible par voie d'endos-

sement, sur son territoire, la propriété des raandats
de poste provenant d'un autre de ces pays.

Art. 3.
Taxes ; avis de payement ;

retrait et changement d'adresse; remise par exprès,

1. — La taxe generale à payer par l'expéditer
pour chaque envoi de fonds effectué en vertu de
l'article précédent est fìxée, pour les 100 premières
unite's monétaires à ^ unite' monétaire par 50 unités
monétaires ou fraction de 50 unités monétaires et, en
outre, au dèlà des 100 premières unités monétaires à

14 unite monétaire par 100 unités monétaires ou Jrac-
tion de 100 unités monétaires.

Sont exempts de tonte taxe les mandats d'office

relatifs au service des postes et échangés entre les
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1920 Adiiiini.stration.s po.stales ou cntre los bureau x rcle-
vant (le ces Admini.strations, amsi que les mandats
des Administrations postales destinés au Bureau Inter-
national de VUnion postale universelle et les mandats
adressés aux prisonniers de guerre ou expédiés por
eux.

2. — L'Administration qui a délÌATé des mandats
tient compte, à l'Administration qui les a acc^uittés,
d'un droit de 34 pour cent du montant total des man-
dats payés abstraction faite des mandats ('•mis en
franchise de taxe.
3. — I^es mandats échangés, par rintermédiaiie
d'un des pays participant à l'Arrangement, entre un
autre de ces pays et un pays non participant, peuvent
étre soumis, au profit de l'Office intermédiaire, à un
droit supplémentaire, prélevé sur le montant du titre
et représentant la quote-part du pays non partici-
pant.
4. — Les mandats de poste et les acquits donnés
sur ces mandats, de méme que les récépissés délivrés
aux déposants, ne peuvent étre soumis, à la charge
des expéditeurs ou des destinataires de fonds, à un
droit ou à une taxe quelconque en sus de la taxe
percue en vertu du § 1 du présent article, sauf, tou-
tefois, le droit de factage pour le payement à donneile,
d'il y a lieu, et le droit supplémentaire prévu par le
§ .3 ci-desfeus.

5. — L'exjjéditeur d'un mandat peut obtenir un
avis de payement de ce mandat, en acquittant de
avance, au profìt exclusif de l'Administration du pays
d'origine, un droit fixe cgal à celui qui est percu
dans ce pays pour les avis de reception des correspon-
dances recommandées.

Toutefois, si cet avis n'est pas reclame au moment
de l'émission du mandat, l'expéditeur peut ultérieu-
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rement en faire la deraande, mais dans le délai fixé i9-<^

par le § 6 de l'article 7 et moyennant paj^ement d'un
droit doublé de celui prévu à Valinéa précédent.
6. — L'expéditeur d'un mandat de poste peut le
faire retirer du service ou en faire modifìer l'adresse
aux conditions et sous les réserves déterniinées pour
les correspondances ordinaires par l'article 11 de la
Convention principale, tant que le bénéfìciaire n'a
pas pris livraison, soit du titre lui-méme, soit du mon-
tant de ce titre.
7. — L'expéditeur peut également demander la
remise des fonds à domicile, par porteur special, aus-
sitót après l'arrivée du mandat, aux conditions fìxées
par l'article 15 de ladite Convention.
8. — Est toutefois réservée à l'Office du pays de
destination la faculté de faire remettre par exfjrès,
au lieu des fonds, un avis d'arrivée du mandat ou
le titre lui-méme, lorsque ses règlements intérieurs
le comportent.

Art. 4.

Mandats télégraphìques.

1. — Les mandats de poste peuvent étre transmis
par le télégraphe, dans les relations entre les Offices
dont les pays sont reliés par un télégraphe d'Etat
ou qui consentent à employer à cet effet la télégraphie
privée, ils sont qualifiés, en ce cas, de mandats télé-
graphiques.

2. — Les mandats télégraphiques peuvent, comme
les télégrammes ordinaires et aux mémes conditions
que ces derniers, étre soumis aux formalités de l'ur-
gence, de la réponse payée, du collationnement et
de l'accuse de reception, ainsi qu'aux formalités de
la transmission par la poste ou de la remise par exprès,
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1920 si la domicile du destinataire se trouve cn dehors du
rayon de la distribiUion gratuite dio bureau de destina-
tion.

L^expe'diteur doit indiquer, le cas échéant, le mode de

transport à employer au de'là des lignes télégrapìiìques

{poste ou exprès).

Les mandats télégraphiques peuvent, eii outre,
donner lieii à dcs demandes d'avis de i)ayement à
délivrer et à expédier par la poste.
Les expéditeurs de mandats télégraphiques i)eiiveiit
les faire retirer du service ou en faire modifìer l'adresse
aux conditions et sous les réserves détenninées pour
les correspondanccs ordinaires par l'article 11 de la
Convention principale, tant que le bénéfìciaire n'a
par pris livraison, soit du titre lui-méme, soit du mon-
tant de e:? titre. Le bureau destinataire ne peut
toutefois donner suite aux demandes de modification
d^adresse, qu'apiès reception de l'avis confirmatif.
Les expéditeurs des mandats télégraphiques peu-
vent ajouter à la formule réglementaire du niandat des
Communications x>our les destinataires, pourvu qu'ils
en payent le montant d'après le tarif.
3. — L'expéditeur d'un mandat télégrapliique doit
payer.

a) la taxe ordinaire des mandats de i)oste et,
si un avis de payement est demandé, le droit fìxe de
cet avis ;

b) la taxe du télégramme.
1. — Le be'néficiaire d^un mandat télégrapliiqne

doit ftre avisé immédiateìnent et sans frais de Varrivée
du mandat, toutefois, lorsque son domicile se trouve en

dehors du rayon de distribution gratuite du bureau de

dcstination, les frais de remise par exprès de Vavis,
s'^ils ìi^ont pas été payés par Vexpéditeur, peuvent (tre

perqus sur le destinataire.



ITALIA E VAUI STATI 921

Lorsqìie, au licu de Vavis, VAdministration du pays i'-^-"

de destination remet les fonds à domicile, il lui est
laìsible de percevoìr, de ce chef, une taxe speciale en

tenant compie, le cas échéant, des frais d'^exprès qui ont
été payés par Vexpéditeur.
5. — Les mandats télógraphiqiies ne sont grevés
d'aucuns frais aiitres qiie ceux ijrévus au préseiit
article, ou qui peuvent étre percus eii coiiforniité
des règlements télégi-aphiqiies intemationaux.

Art. 5,

Réexpédition .

1. — Far suite du changement de residence du béné-
ficiaire, les mandats ordinaires peuvent (tre réexpédiés
d^un pays participant à VArrangeme^it sur un autre

de ces pays, si le pays de la nouvelle destination entre-
tien avec celui d^origine un e'change de mandats de

poste sur la base du présent Arrangement.
La demande de réexpédition peut (tre Jormulée par
Vexpéditeur ou par le destinataire.
Le montani du mandai est converti par le bureau

réexpéditeur en monnaie du pays de la nouvelle desti-

nation d''après le taux conveìiu pour les mandats à

destination de ce pays et émanant du pays qui effectue
la réexpédition. Il n'est percii aiicun supplément de
taxe pour la réexj)édition, mais le pays de la nouvelle
destination touche en tout cas à son profìt la quote-

part de taxe qui lui serait déyolue si le mandat lui
avait été i)riniitivement adressé, méme dans le cas

oìi, par suite d'un arrangement special conclu entre
le pays d'origine et le pays de la destination primi-

tive, la taxe effectivement percue serait inférieure
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ly^" à la taxe prévue x^^-r l'article 3 du prcsout Arraii-
30 iiovcMiibro

gement.

Toutefois, la conversion du montant n'est pas opé-
rée quand le mandat est róexpédic'' sur le pays d'ori -

«^iie ou sur le pays de première destiiiation. SuiAant
le cas, le titre est payé pour son montant primitif
ou pour la sonmie versée en monnaie du pays d'ori-

gine et fìgurant aux indieations de service.
2. — Les mandats télégraphiques peuvent étre
réexpédics sur une nouielle destination i)ar voie
postale, aux mèmes conditions que les mandats ordi-

naires.

3. — 8i l'Administration du nouveau pays de
destination entretient avec celle de la destination

primitive un échange de mandats télégrapliiques,
la réexpédition des mandats ordinaires ou télégraphi-

ques peut, à la demande de l'expéditeur ou du desti-

nataire, étre opérée par voie télégraphique satis at-

tcndre la reception de l'a^às confirmatif, en ce qui con-

cerne les mandats télégrapMques. En pareil cas, le
mandat originai est quittancé par le bureau réexpédi-

teur et comptabilisé comme mandat payé, et les frais

postaux et télégraphiques afférents au nouveau par-

cours sont déduits du montant à transmettre.

4. — Les mandats ordinaires originaires de yays
ne participant pas au présent Arrangement, mais en-

tretenant un échange de mandats de poste avec un pays

contractant, peuvent, si les Arrangements paHiculiers

ne s''y opposent pas, (tre réexpédiés, par voie postale,

de ce dernier pays sur un tiers pays signataire de VAr-
rangement. En pareil cas, le bureau réexpéditeur quit-
tancé le mandat originai, le comptabilisé comme man-

dai payé et établit un nouveau mandat dant la taxe

est déduite du montant à transmettre.
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Art. 6. i9-'«
30 novembre

Décomptes.

1. — Les Admiiiistrations des postes des pays
contractants dressent, aiix époqiies fìxécs par le
Eèglement ci-après, les comptes sur lesquels sont
récapitulées toutes les sommes payées par leurs bii-
reaux respectifs ; et ces comptes, après avoir été dé-
battus et arrétés contradictoirement sont soldés par
VAdministrati&n qui est recannue redevable envers une
mitre, dans le délai fixé par le tmme Règlement. Sauf
arrangement contraire, le payement du salde a lieu
dans la mannaie que le pays créancier applique au
payement des mandats de poste {article 2, § 3, ci-dessus).
2. — A cet effet, et sauf autre arrangement, lors-
que les mandats ont été payés dans des monnaies
différentes, la créance la plus faible est convertie
en méme monnaie que la créance la plus forte, en
prenant pour base de la conversimi le covrs moyen

officiel du change dans le pays déhiteur pendant la
période à laquelle le compte se rapporte.

3. — En cas de non-payement du solde d'un
compte dans les délais fixés, le montant de ce solde
est productif d'intéréts, à dater du jour de l'expiration
desdits délais jusqu'au jour où le payement a lieu.
Ces intéréts sont calculés à raison de 7 % l'an et sont

13ortés au débit de l'Administration retardataire sur
le compte suivant.

Art. 7.

Responsabilité ; mandats non distribuables périmés .

1. — Les sommes converties en mandats de poste
sont garanties aux déposants, jusqu'au moment
où elles ont été régulièrement payées aux destina-
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'•'-" taircs Oli à leurs ayants droit. Tout mandai qui 11'a
pu (tre paye au destinataire pour une canne quclamquc
doit Ciré remboursé à Vexpe'diteur.

Tout mandai dont le montani a eté inserii au crédit
du compie couroMi postai dii destinataire en conformiié
des règles qm concernent le service des chèques postaux

est considéré camme valabìement paye'.

.Lorsqu''un mandai n''a pas atteint san bui par suite
d'enne fante de service et doti pour cetie raison Hre
remboursé à Vexpéditeur, celui-ci a droit, en outre, à
la resiituiion des frais postaux de réclamation.
2. — Lorsque le payemeìii d''un mandai a été con-
teste, Vobligaiion de désinteresser le réclamant incombe

à rOffìce d^émission ou a VOffìce de payement dument

salsi d'' une réclamation reconnue fondée.
S]il n^y a pas en fante de sa pari, VOffìce qui a désin-
téressé le réclamant a le droit d'^exercer son recours con-
tre VAdministraiion responsable du paiement sur faux
acquii.

3. — Pour dégager sa resporisabiliié à Végard de
tout mandai payé par lui, VOffìce de desiinaiion doit
Hre en mesure d'^éiablir que le paiement a eu lieu dans les
condiiions prescrites par ses règlements iniérieurs.
\. — Le réclamant doit étre désiniéressé le plus
tot possible et au plus iard dans le délai d^un an à

partir du jour de la réclamation.
Ce délai peut Hre exceptionnellemeni dépassé lors

que malgré toute la diligence apportée par les Adminis-
trations dans V examen dhine affaire, il n^a pas été
snffìsani pour permettre de déterminer les responsabilités.
5. — Lorsque VOffìce d^origine a été saisi dhine ré-
clamation par Vexpéditeur et que VOffìce de desiinaiion
a laissé s''éconJer une période dhine année sans dminer

de solution à Vaffaire, ce dernier Office peut eire mis

en demeure d^avoir à remboursei' le réclamant dans un
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délai qui lui est india uè en tenant compie des distan- 1^20

c<. -, ■ -, -, ^ • • 11 ^ ^ ' 30 novembre
ces. >S* la mise en demeure n est yas sunne defjet a

Vexpiration de ce délai, VOffice d'origine est autorisé
à désinteresser Vexpéditeur pour le compte de VOffice
de destination.

VOffice de destination pour le compte duquel un

payement est effeetué, conformément aux dispositions
de Valinéa précédente est tenue d''en rembourser le

montani à VOffice eocpéditeur dans un délai de trois mois

après la reception de Vavis dttdit paiement. Le remhour-

sement s''effectue sans frais pour VOffice eréditeur, soft
au moyen dhin mandai de poste ou dhine traité, soit

en espèce ayant cours dans le pays eréditeur. Passe le

délai de trois mois, la somme due à VOffice expéditeur

est productive dHntértt à raison de 7 % Vun, à dater du

jour de Vexpiration du dit délai.
6. — Il est toutefois entendu qiie la réclamation
concernant le payement d'un mandat à une personné
non autorisée n'est admise que dans le délai d'un

an à partir du lendemain du jour de l'expiration
de la validité normale du mandat ; passe ce terme,
les Administrations cessent d'étre responsables des

payements sur faux acquits.
7. — Les sommes encaissées par chaque Adminis-
tration, en échange de mandats de poste dont le

montant n'a pas été reclame dans les délais fixés par

les lois ou règlements du pays d'origine, sont défini-

tivement acquises à l'Administration qui a délivré

ces mandats.

Art. 8.

Législation des pays contractants ; Unions restreintes.

Est réseì'vé à cJiaque pays le droit d^appliquer', aux

mandats de poste à destination ou en provenance d^autres
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1920 pays, ses lois et règlements intérieurs, en tant quHl
ny est pas deroge par le present Arrangement.
Les stipiilations du présent Arrangement ne por-
tent pas restriction au droit des parties contractan-
tes de maintenir et de conclure des arrangements
spéciaux, ainsi que de maintenir et d'établir des
unions plus restreintes en vue de la réduction des
taxes ou de tonte autre amélioration du serviee.

Art. 9.
Suspension extraordinaire du serviee.

Ohaqne Administration peut, dans des circons-
tances extraordinaires qui sont de nature à justifter
la mesure, suspendre teniporairement le serviee des
mandats intemationaux, d'une manière generale
ou partielle, sous la condition d'en donner immédiate-
ment avis, au besoin par le télégraphe, à l'Adminis-
tration ou aux Administrations intéressées.

Art. 10.
Adhésions à l'Arrangement.

Les pays de l'Union qui n'ont point pris par au
présent Arrangement sont admis à y adhérer sur leur

demande, et dans la forme presente par l'article 26

de la Convention principale en ce qui concerne les

adhésions à l'Union postale universelle.

Art. 11.
Désignation des bureaux participant à l'échange;

Règlement d'exécution.

1. — Les Administrations des postes des pays
contradants prennent les mesures ne'cessaires pour
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assurer autant que possible le payement des mandats 1920

dans toutes les localites de leurs pays respecUfs.

2. — Ces Administrations règleni la forme et le
mode de transmission des mandats , la forme des comp-
tes désignés à Varticle 6 et tonte autre mestire de détaU

ou d\)rdre nécessaire pour assurer Vexécution du pré-
sent Arrangement.

Art. 12.

Propositions dans l'intervalle des réunions.

1. — Dans l'intervalle qui s'écoule entre les réu-
nions prévues à l'article 27 de la Convention prin-

cipale, tonte Administration des postes d'un des pay.;
contractants a le droit d'adresser aux autres Admi-
nistrations iDarticipantes, par l'interniédiaire du Bu-
reau International, des propositions concernant le
service des mandats de poste.
Pour étre mise en délibération, chaque proposition
doit etre appuyée par au moins deux Administra-
tions, sans compter celle dont la proposition émane.
liorsque le Bureau international ne regoit pas, en
méme temps que la proposition, le nombre nécessaire
de déclarations d'appui, la proposition reste sans au-
cune suite.

2. — Toute proposition est soumise au procède
déterminé par le § 2 de l'article 28 de la Convention

principale.
3. — Pour devenir exécutoires, les propositions
doivent réunir, savoir :
1. l'unanimité des suffrages, s'il s'agit de l'addi-

tion de nouvelles dispositions ou de la modifìcation
des dispositions du présent article et des articles

1, 2, 3, 4, 6 et 14 ;
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1920 2. les deux tiers des suflfrages, s'il s'agit de la
inodification des dispositions autres que celle.s des
artic'le.s précit<^'S ;

3. la simple majorité absolue, s'il s'agit de l'in-
teprétation des dispositions du présent Arrangement,
sauf le eas de litige prévu par l'article 2.5 de la Con-
vention ijrincipale.
4. — Les résolutions valables sont consacrées,
dans les deux preniiers cas, par ime déclaration diplo-
niatique, et, dans le troisième cas, par une notifica-
tion administrative, selon la forme indiquée à l'ar-
ticle 28 de la Convention principale.
.5. — Tonte modifìcation ou résolution adoptée
n'est exécutoire que trois mois, au moins, après sa
notification.'

Art. 13.

Participation d 'autres Administrations
au service des mandats.

Les pays dans lesquels le service des mandats re-
lève d'une Administration autre que celle des postes,
peuvent participer à Téchange règi i)ar les disposi-
tions du présent Arrangement.
Il appartient à l'Administration cliargée, dans ees
pays, du ser^àce des mandats, de s'entendre avec
l'Administration postale, pour assurer la complète
exécution de toutes les clauses de l'Arrangement.
Cette dernière AdministraUon lui ser"\Tra d'intermé-
diaire j)our toutes ses relations avec les Administra-
tions postales des autres pays contractants et avec
le Bureau international.
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AST. 14. 1920
30 novembre

Durée de l'Arrangement; ratifìcation .

1. — Le présent Arrangement entrerà en vigueur
lo P'' janvier 1922.
2. — Il aura la méme durée que la Convention
principale, sans préjudice du droit réservé à chaque
pays de se retii-er de cet Arrangement moyennant
un avis donne, un an à l'avance, par son Gouvenie-
ment au Gouvemement de la Confédération suisse.
3. — Sont abrogées, à partir du jour de la mise à
exécution du présent Arrangement, toutes les dispo-

sitions convenues antérieurement entre les divers

Gouvernements ou Administrations des parties con-

tractantes.
4. — Le présent Arrangement sera ratifié aussitót
que faire se pourra. Les actes de ratifìcation seront

échangés à Madrid.
En foi de quoi, les plénipotentiaires des pays ci-
dessus énumérés ont signé le présent Arrangement
à Madrid, le trente novembre mil neuf cent vingt.

Pour VAllenmgne :

RONGF.

SCHENK
Orth.

Pour la Réjyìiblique Argentine

A. Barrerà Nicholson.

Polir VAutriche :

Eberan.

Patir la Bdgiqne :

A. PlRARD
TlXHON
HuB. Krains.

59
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1920 Polir la colonie du Congo belge :
30 novembre ,,

^^M. Halewyck
G. TONDEUR.

Patir la Bolivie :

Luis Rodrioltez.

Pour le Brénl :

Alcibiades Pec,;anha
J. Henrique Aderne.

Povr la Bulgarie :

N. Startcheff
N. BOSCHNAKOFF.

Po7ir le Chili :

A. DE LA Cruz
Florencio Marqltez de la Plata
Gus. COUSINO.

Poìtr la Chine :

LlOU FOU-TCHENG.

Poìir la Répiiblique de Colombie :

W. ^Iac Lellan
Gabriel Roldan.

Pour le Datiemark :

HOLLNAGEL JeNSEN
HOLMBLAD.

Poìir VEgypte :

N. T. BORTON.

Pnur VEspagne :

CoNDE DE Colombi
José de Garcia Torres
GUILLERMO CaPDEVII.A
Martin Vigente
Antonio Camacho
José de Espana.

Pour VKthiopie :

Weuldeu-Berhane.
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Polir la F inlande : 1920
ri Tn IT" * 30 novembre
G. E. F. Albrecht.

Pour la France :

M. Lkbon
P. M. Georges Bonnet
M. Lebon
G. Blin
P. BoXJILIiARn
Barrail.

Pour VAlgerie :

H. Treuillé.

Pour les colonies et protectorats fran^ais de VIndochine :
Andre Touzet.

Ponr Vensemble des outres colonies jrnn^aises :

G. Demartial.

Pour la Cróce :
P, Scassi
Th. Penthf.roudakis.

Pmir la liépubligne du Honduras :

RieARDO Beltràn y Ròzpide.

Polir la Hongrie :

O. DE Féjer
G. Baron Szalay.

Pour Vlslande :
H01.LNAOEL, Jensen.

Pour V Italie et les colonies italiennes :

E. Delmati
T. C. Giannini.
S, Ortisi.

Pour le Japon :

S. Nakanishi
ArAJIRO MltJRA
Y. Hiratsuka.
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1920 Ponr le Chosen :
30 novembre S. Nakanishi

Ara.jiro Miura
Y. HiRATSUKA.

Ponr Vensemble des aiilre.9 (ìépendances japonaises :

S. Nakanishi
Ara J IRÒ MiURA
Y. HiRATSUKA.

Pnur la République de Liberia :

Luis Ma. Soi.itR.

Polir le Luxembourg :

G. Faber.

Povr le Maroc {à Vexclusion de la zone e.'ipagnoìe) :

Gerard Japy
J. Walter.

Pour le Maroc {zone espagnoìe) :

M. Aguirre de Carcer
L. Lopez-Ferrer
C. Garcia de Castro.

Pour le Nicaragua :

M. Ig. TerIn.

Pour la Norvège :

sommerschild
Klaus Helsing.

Pour la République de Panama ;

J. D. Akosemena.

Pour le Paraguay :

Fernando Pignet.

Pour le Pays-Bas :

A. W. Kymmell
.1. S. V. Gelder.
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Pour les Indes Néerlandaises : 1920

WiOMAN 30 novembre

W. F. Gerdes Oosterbeek
J. VAN DER WeRF.

Pour les colonies néerlandaises en Aniériquc :

WiGMAN
W. r. Gerdes Oosterbeek
J, VAN DER WeRF.

Pwir le Pérou :
D. C. Urrea
O. Barrenechea y Raygada.

Pour la Pologne :

w. dobrowolski
Maciejewski
Dr. Mar JAN Blachier.

Pour le Portugal :
Henrique Mousinho de Albuquerque.

Pour les colonies porhigaises de VAfrique :

Jttvenal Elvas Floriado Santa B.arb.4jia.

Pour les colonies portugaises de VAsie et de VOcéanie :

José Emilio dos Santos e Silva.

Pour la Roumanic :

D. G. Marinesco
EuG. Bourkhian.

Pour le Territoire de la Sarre :

DOUARCHE.

Pour le Royaume des Serbes, Croates et Shvènes :

Dra. Diahtriyevitch
s. p. toutoundjitch
Dr. Franya Pavlitch
Costa Zlatanovitch.

Pour le Royaume de Siam ;

Phra Sanpakitch Preecha.
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1920 Pour la Suòdc :
30 novembre Julius Juhi,in

Thobe Wennqvjst.

Polir la Suissc :
Mengotti
F, Ross.

Pour la TchécoslcnHiquie :

Dr. Otokar Ruzicka
Vaclav Kucera.

Pour la Tunisie ;
Gerard Japy
A. Babbarat.

Pour lu Turquie :
Mehmed-aIìI,

Pour V Uruguay :

Adolfo Agobio.

Pour les B!tats-Unis de Venezuela

Pedbo-Emilio Coll.
8. Barcelò
A. Posse.
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PKOTOCOLE FINAL.

Au moment de procéder à la signature de l'Arran-
gement concernant le service des mandats de poste,
les plénipotentiaires soussignés sont convenus de co
qui suit :
I. — A atre pravisoire chaque pays a la facuite de
percevoir une taoce infe'rieure à celle prévue à Varticle
3 du présent Arrangement.
II. — En ce qui concerne les taxes prévues par VAr-
rangement, chaque pays est autorisé à les mettre en

vigueur avant le P^ janvier 1922, à la condition d''en
injormer le Bureau international au moins un mais
d''avance et, au hesoin, par télégramme.
En foi de quoi, les plénipotentiaires ci-dessous ont
dressé le présent Protocole final, qui aura la méme
force et la méme valeur que si ses dispositions étaient
insérées dans le texte méme de l'Arrangement auquel
il se rapporto, et ils l'ont signé en un exemplaire qui
resterà depose aux Archives du Gouvernement
espagnol et dont une copie sera reraise à chaque partie.
Fait à Madrid, le trente novembre mil neuf cent
vingt.

[Seguono le stesse firme delV Accordo).

Ratìfica delV Accordo, Protocollo finale e Regolamento
d'' esecuzione da parte delVItalia : 25 gennaio 1923.

Esecuzione per Legge : 30 dicembre 1921 n. 1878.

1920
3U novembre
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30 novembre

<»3() ITALIA E VAUI STATI

REGLEMENT

d'eXECUTION de l'akRANOEMENT CONfBRNANT
LE SERVICE DES MANDATS DE POSTE.

Les soiissigjnés, vu l'article 21 de la Convention prim^ipale
ot l'ftrticle 11 de l'Arrangement concernant le servioe tles rnan-

dats de poste, ont, au nom de leurs Administrations respectives,
arrété, d'un commun accord, les mesures suivantes j>oiir as-

surer l'exécvition diidit Arrangement.
1. Recepisse. — Un recepisse, bulletin de dépòt oii ilócla-
ration de versement des sommes en écbange desquelles un
iiianilat de poste International est émis, doit ótre délivré sans
frais au déposant, dans la forme adoptée par cha([ue Admi-
nistration.
II. Formules ; annotations adrvises ; adresse. — 1. Les man-
dats de poste intemationaux sont établis sur une fomnulo con-
fOline aii raodèle A annexé au présent Règlement. Les formules
doivcnt étre confecfdonnées en carton résistuvt ; leurs dimensimw
ne peuvent excéder 18 centimètres Y

:- f^^' lon^ueur et 12 centlrnì:-

tres y
.> de largeur.

2. Les formviles de mtuidals qui ne sont pas imprimées
en langue fran9aise doivent jiorter une traduction interlinéaire
dans cette langue et les inscriptions (pie leur texte coniporte
doivent étre formulées en chiffres arabes et en oaractères latins,

siiivant le eas, sans rature ni surcharge, moine approuvóes.
L'indication du montant de la raonnaio divisionnaire peut
avoir lieu exclusivement en chiffres, mais quand il est fait usago
de cette faeulté, le chiffre rejìi'ésentant les unités de la monnaie
divisionnaire est précède d'un zèro lorsqu'il n'y a pas de di-
zaine.
Les inscriptions au crayon ne sont pas admises. Toulefois
les indications de service peuvent étre portées au crayon-encre.
3. Il est interdit de consigner sur les mandats d'autres anno-
tations q\ie celles que comporte la contexture dos fonnules.
Par contre, l'expéditeiu' a le droit d'ajouter, sur le coui)on, dos
conniiunications quelconcjues destinées au bénótìciaiie du

mandat.
4. Les mandats d'office et les mandats dostinés aux iJrison-
niers de guerre ovi cxpédiès par eux doivent porter en tòte
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les mots « En franchise de taxe », et le coupon latéral iiieiition- 1920

ner au verso le motif de l'envoi des titres. oOiiovenibro

5. r/adresse des mandats doit designer le bénéficiaire avcc
précision e'est-à-dire d'une fa^on permeltant de déterminer ckii-
rement la personnalité de Vayant droit. Les adresses abrcgécs et
le^ adresses télégraphigices ne sont pas admises.

III. Mandata télégraphiques. — 1. Les mandats télégraphi-
ques sont rédigés par le bureau de poste (^ui a re9U le dépòt des
fonds et adresses au bmeau de poste qui doit en opérer le paye-
ment.
2. Sauf arrangement contraire entre les Administrations
intére;;sées, les mandats télégraphiques sont dressés en langue

fran^aise. Ils sont rédigés comme suit :
Tnflications éventuelles (en toutes lettres ou d'après les abró-
viations autorisées dans le service télégraphicjue).
Mandat. (N° j^ostal d'émission).
Postes. (Noni dvi bureau de poste de destination).

(Avis de payement, s'il y a lieu).
(Nom de l'envoyeur) - (montant de la somme transmise expri-
mé en chiffres et, en ce qui concerne les imités (frane, mark, etc),
en toutes lettres dans la monnaie du pays de destination).
(Désignation exacte du bénéficiaire, de sa residence et, s'il

est possible, de son domicile, avec mention obligatoire de l'un
des nìots : Madame ou Mademoiselle, devant le nom patrony-
micpie, mème accompagno d'un prénom, d'un bénéficiaire
féminin, sauf le cas oìi cette indication fait doublé empiei avec
celle d'une qualité, d'im titre, d'iuie fonction ou d'ime profes-
sion permettant de déterminer clairement la personalité de
l'ayant droit).
Les indications qui jn-écèdent 'loivent toujoiu-s figiu-er sur
les formules de mandats telegia] ih iques dans l'ordre ci-dessus.
L'envoyeur et le bénéficiaire ne peuvent étre désignés ]iar une
abréviation ou vn mot conventionnels quelcon({ues.

Toutefois Vindication du nom de la residence du bénéficiaire
peut étre omise dans le cas oìi ce nom est le mMme que celui du bu-
reau de poste de destination.
Lorsque les mandats télégraphiques sont émis par des bureaux
de poste de localités non dotées d'un service télégraphi<]ue,
le lieu d'émission de ces mandats doit étre indiqué dans les
télégrammes immédiatement après le numero postai d'émission,
de la manière suivante :

« Mandat.... de... ».
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1920 Do mème, les mandats télégraphiques originairos de localités
30 iioveinbro pourviies de plusieurs bureaux de poste doivent porter la dé.si-

gnation précise du bureau de poste d'origine lorsque ce bureau
n'est pas chargé du ser\'ice télégraphique.
3. Les divei-s Offices, pour leurs services respectifs, ont la
faculté d'aiitoiiser les bureaux télégraphifjues de localités

}K)urvues d'un ou de plusieui-s bureaux de poste à recevoir de
l'envoyeur et à payer au lieu de destination le montant des

mandats télégiaphiques.
4. La répétition partielle est obligatoire (répótition de bu-
reau à biueavi des noms propros et des nombres).
5. Le bureau de poste expéditeur adresse sous enveloppe, à
titre confirmatif et par le plus prochain courrier postai, au
bureau de poste destinataire, im avis d'émission du mandat

télégrapliicpie, conforme ou analogvie au modèle B annexé
au piésent Règlement. Cet avls est rattaché, par ce demier
bureau, au mandat acquitté par le bénófìciaire.

IV". Transmission, — 1. Les mandats sont transmis à dé-
couvert.
2. L'insertion des mandats dans les dépécbes est réglée par
los dispositions de l'article XXII, § 1, dvi Règlement d'exécu-
tion de la Convention principale.

V. Réexpédition ; renvoi. —■ 1. Lovsqu'un mandat ordinaire
est soumis à la réexpédition dont il est fait mention à l'article

/>
,
§ 1
, de l'Arrangement h bureau réexpéditeur biffe, s'il y a lieu,

d'un trait de pliune les indications du montant du mandat de
manière à laisser reconnaìtre les inscriptions primitives. L'in-
dication se trouvant sous la rubrique « somme versée » doit Tes-
ter intacte. Après avoir réduit la valeur d'éniission en monnaie
du paj's de la nouvelle destination, ledit bvu-eau inscrit le mon-
tant résultant de la conversion en toutes lettres h un endroit
convenable de la foi-mule du mandat, mais autant que possible
immédiatement au-dossus de l'indioation primitive de ce mon-
tant en toutes lettres. I^a nouvelle inscription portée sur le man-

dat est signée par l'agent de service. Ce mème procède doit
étre suivi en cas de réexpóditions ultérieures.
Toutefois, en cas de réexpédition sur le pays d'origine, oti sur

lo pays de première destination, le bureau réexpéditeur rétablit.

le montant primitif ou y substitue le montant qui est in-scrit,
aux indications de service, en monnaie du pays d'origine.

La réexpédition des mandats télégraphiques pai* la voie pos-
tale (article 5

,
§ 2
,

de VArrangement) est effecluée dans les mémes
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conditions. Les marulats doivent étre mis sous enveloppe. Les avis 1920

confirmatifs soni transmis également sous enveloppe dèa leur 30noveinbi-e

reception par le bureau de première destinatimi.
2. En cas de réexpédition par voie télée^aphique d'\m niaiidat
ordinairo oii télégiaphique (article 5, § 3, de rAnangenient),
le bureau de la première destinaticn ctablit un mandat téló-

grapliique poiu- la somme rest^nt après déduction de la taxe
du télégramme et d.e la taxe postale. La taxe postale est culculée
sur le montant du mandat ori/jiiutl, défalcation fatte du montani
de la taxe du télégramme.
La conversion est effe'^tuée, s'il y a lieu, conformément avix
règles tracées j^ar raiticle précité. Le mandat originai est riuit-
tancé par le bureau de la première destination et revetu de la

mention ci-après.
<'Réexpédié le montant de... à..., sous déduction de la taxe

de... ».

Aprks la réexpédition d\in mandat de poste ordinaire par voie
tclégraphique, le coupon de ce mandat est annexé à Vavis d^émis-

sion pour étre remis au destinataire.
3. Les demandes de réexpédition ou de renvoi sont enregis-
trées, pour inémoire, par le premier bvireau de destination, et,

le cas échéant, par les bureaux destinata,ires ultérieurs. Le bu-
reau qui opere la réexpédition d'un mandat dans les conditions

préwies ci-dessus en donne avis au bureau d'éniission.

VI. Remise par exprès ; rctrait : changement d'adresse. — Les
dispositions des article IX §§ 5 et 6, XXVI § 4 et XXX du Eègle-
ment d'exécution de la Convention principale sont respectivement

applicables, en cas de demande, soit de remise par exprès, soit

de retrait ou de changement d'adresse d'un mandat de poste.

Toutefois, il ìi'est pas joint de facsimile du mandat à la de-
mande de retrait ou de changement d'adresse. La demande doit
toujours indiquer le numero, la date d'émission et le montant du

mandat qu'elle concerne.

VII. Mandata irréguliers ; suspension provisoire du paye-
ment. — 1. Les mandats de poste dont le payement n'a pu
ótre effectvié pour l'ime des cavises suivantes :

1. indication inexacte, insuffisante ou doutouse du noni

ou domicile des bénéfìciaires,

2. différences ou omissions de noms ou de sommes,

3. ratures ou surcharges dans les inscriptions,

4. omissions de timbres, de signatures ou d'autres indi-

cations de sei-vice,
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1U20 5. imlication du montant à payer dans une monnaie autre
óy iioveiiibm ,j,nj (.p]i(, ,j,, pays de destination ou, le cas échéant, que la ition-

naie admise à cet eFfet par les Administrations correspondantes,
6. emploi de formules non réglementaires,

sont légulaiisés par les soins de l'Administration qui les a érnis.
2. A cet effet, les mandats soni renvoyés, le plus tòt possi-
ble, sous enveloppe au bureau d'orirfine à moins que le destina-
taire ayant été avisé, ne reclame l'application des dispositions du

§ 4 ci-après.
Toutefois, dans les rapports avec les pays d'outre-mer, VAdmi-
nistration destinataire est autorisée à /aire payer les mandats
dont le ìriontant est indiqué dans une monnaie autre que celle
admise, lorsqu'elle est en état d'effectuer la conversion au taux
dont se sert VOffice d'émission, à condition d'en donner immédia-

tement avis à VAdministration qui a émis le mandai.
Les risques résultant de la conversion erronee sont à la charge
de VAdministration qui a effectué cette conversion.
3. Les mandats télégraphiques dont le payement ne j^eut
étre effectué par suite d'adresse insuffisante ou inexacte ou

pour une autre cause non attribuable au destinataire, donnent
lieu à l'envoi avi bureau d'origine d'un avis de servace indiquant
la cause du non-payement. Le bureau d'origine vérifie si Virré-
gularité empéchant le payement ne provieni pas d^une erreur

imputable au service. Si cette irrégularité a été commise par le
service, il la rectifie sur-le-champ par avis de service. Dans le
cas contraire, il prévient l'expéditeur, qui est admis à rectifier
l'irrégularité par \\n avis de service taxé.
Les mandats télégraphiques dont V irrégtilarité n'a pas étc

rectiliée dans zm délai raisonnable au moyen d'un avis de service
sont régularisés dans la forme prescrite pour les mandats de poste
ordinaires.
4. Si le destinataire d'vm mandat irrégulier ordinaire le
désire et offre de jìayer tous les frais, les iiTégularités qui s'op-

posent au payement de ce mandat peuvent étre régularisées

par la voie télégraphique, au moyen d'im avis de service taxé.
Le mandat est, dans ce cas, conserve par le bureau de destmation
lequel en opere la régularisation à la récei>tion du télégramme
rectificatif émanant du bureau d'origine, et joint ce télégramme
au mandat régularisé.
5. Les mandats télégraphiques dont le titre confìrmatif
Seul est parvenu, mais dont le télégramme fait défaut, ne doi-
vent pas ctre paycs au simple vu de la première de ces pièces.



ITALIA E VARI STATI 9il

Avant tout, il y a lieu de róclamer le tólégramme au moyen d'un 1920

avis de service télégraphique. Le bureau destinataire reclame 30 novembre

également les avis d'émission qui ne lui seraient })as ]iarvenus
par premier courrier, ajjrès la date du mandat. Les avis d'émis-
sion manquants soni róclaraés par des buUetins de vórification
conformes ou analogues avi modèle O amiexé au Règlemeut
d'exécution de la Convention principale.
6. Dans les cas où les télégrammes rectificatifs mentionnés au

§ 4 ci-dessus ont été motivés par une erreur imputable au ser-
vice, la taxe de ces télégrammes doit étre remboursée à t|ui de
droit.
7. Les mandats (ordinaires et télégrapbiques) refusés, de
méme que ceux dont les bénéficiaires sont inconnus, i)ar'tis sans
laisser d'adresse, ou partis pour des pays n'ayant jias adbéré
à l'Arrangement, sont renvoycs immédiatement, par le bureau
de destination, au bureau d'origine, après avoir été frappés du
timbre ou revetus de l'étiquette dont l'usage est preserit par
l'article XXVII, § 4, du Règlement d'exécution de la Conven
tion principale.
Les télégrammes-mandats renvoyés pour ime cause quel-
conq\ie ainsi que les avis d'émission y relatifs doivent étre mis
sous enveloppe.

Vili. Durée de validité ; mandats non payés. — L Les man-
dats sont valables jusqu'à l'expiration du premier mois qui suit
celui de leur éinission. Ce délai est majoré de quatre mois dans
les relations avec les pays hors d'Europe ou de ces pays entio
eux, sauf arrangement contraire entre les Offìces intéressés.
2. Passe ce terme, ils ne peuvent plus étre payés que sur un
visa pour date donne par l'Administration qui les a émis et à
la requète de l'Administration dont dépend le bureau destina-
taire.
3. Les visa pour date doit étre inscrit sur le titre méme, et

donne au mandat ime nouvelle durée de validité égale à celle
prévTje au § 1 du présent article.
4. Les mandats dont le payement n'a pas été reclame en

temps utile sont renvoyés, aussitót après l'expiration du délai

de validité ordinaire, par l'Administration qui en est dépositaire
à l'Administration du pays d'origine.
IX. Mandats non distribuables, perdus ou détruits. — - 1. Le
rembmirsement des mandats non payés aux destinataires est

effectué aux envoyers aussitót que l'Administration du pays
d'origine est rentrée en possession de ces mandats.
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1920 S'il s'agit (le mandats télégraphiques, l'Administration du
30noveinl>re ])ays il'origine doit étre en possession tant dii mandat que de

l'avis d'émission.
2. Les mandats égarés, perdus ou détruits peuvent étre rem-
placés, sur la demande de l'envoyeur ou du destinataiie, par
des autorisations de payement (jue délivre l'Administration
du pays d'origine, après avoir constate, d'accord avec l'Admi-
nistration du pays de destination, que le mandat n'a été ni
pavé, ni remboursé, ni réexpédié.
Les autorÌ9atio7u> de payement ont une durée de validité égales
à celle des mandats dont elles tiennent lieu.
Dans le cas, cependant, d'un mandat égaré ou perdu en cours
de transmission, dont il serait demandò simultanément le
remboursement par l'envoyer, et le payement par le destina-
taire, l'autorisation serait délivrée au profit de l'envoyeur,
aucjuel appartient la somme non payée a\i destinataire.
Aucune nouvelle taxe n'est exigée pour les autorisations de
payement.
3. Lorsque le remboursement d'un mandat égaré, perdu ou
détruit est reclame par l'envoyeur, celui-ci doit foiimir ù l'appui
de sa demande, son recepisse, buUetin de dépòt ou déclaration
de versement.
L'Administration du pays d'origine accoi-de le rembourse-
ment après s'étre assurée que l'Office de destination n'a pas
payé et ne payera pas le mandat.
X. Payement des mandats télégraphiques. — Le payement
des mandats télégraphiques doit avoir lieu sans attendre la recep-
tion de l'avis confirmatif.
XI. Avis de payement. —- 1. Lorsque l'expéditeur d'iui man-
dat ordinaire demande a recevoir avis du payement de ce man-
dat, le bureau d'origine appose sur le titre le timbre-poste repré-
sent^nt le droit fixe perr;u de ce chef. Il annule ce timbre-poste
par l'inscrijition très apparente des mots : « Avis de payement ».
2. S'il s'agit d'un mandat télégiaphique, le timbre-poste repré-
sentant la taxe due de ce chef est applique sur l'avis d'émission.
3. Le bureau payeur adresse le jour méme du payement, au
bureau d'origine, chargé d'en faire la remise au déposant, un
avis conforme ou analogue au modèle C annexé au présent
Règlement.
4. Lorsque, ultérieurement à l'émLssion d'un mandat, l'expé-
diteur demande à recevoir un avis de payement, le bureau d'ori-
gine repio<Iuit sur une formule C, préalablement levétue de
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timbres-poste représentant la taxe prévue à Vnrticle 3, § 5, de 1920

rArrangement la description très exacte dvi mandat et transmet. 30 novembre

cette formule, sous enveloppe, au bureau de destination. Ce
bvu'oau, après avoir rempli la formule, la renvoie de la méme
manière. Toutefois, l'Administration du paj?s d'origine <les man-
data a la faculté de prescrire à ses bureaux de lui commiuiicjuer,
aii préalable, les demandes d'avis de payement- introduites

]ìhis d'un iTiois aprrs l'émission du titre.
XIT. Réclanmtions de mandats non parvenus. — Pour les
réchmmtions relatives à un mandat de poste ordinalre ou téle-
graphique non parvenu à deMinatioti, il est fait nsage d'une for-
mule conforme ou analogue au modèle D annexé au présent Hè-
glement.

Les bureaux suivent pour Vinstruction des réclamations et leur
envoi Ics règles indiquées au § 4 de Varticle précédent en ce qui
concerne les avis de payement.
Lorsque le bureau destinataire est en état de fournir des ren-
seignements de finiti fs sur le sort du titre reclame, il renvoie cette
formule, complétée suivant le resultai des recherches, au bureau qui
a rept la réclomation. En cas de recherches infructueuses ou de
payement conteste, la formule est transtnise à VAdministration du

pays d'origine par Vintermédiaire de VAdministration du pays

destinataire.
Les formules D so-nt rédigées en franc-ais ou portent une traduc-
tion sublinéaire en cette langtie. Elles doivent indiqner Vadrcsse

com,plète du destinataire.
Elles sont transmises, sans lettre d'envoi, sous enveloppe fer-
mée. Chaque Administration est libre de demander, par tme notip-

cation adressée au Bureau internalional, que les réclamations qui

concernent son service soient transmises, soit à son Adtninistra-
tion centrale, soit à un bureau spécialement désigné par elle.

XIII. Comptes mensuels. ■— 1. Chaque Administration drosse,
à la fin de chaque mois, pour chacurie des autres Administrations,

un compte particvilier, conforme au modèle E annexé au présent
Règlement, et sur lequel sont récapitulés, autant que possible

par ordre chronologique et pai" ordre alphabétique des noms des

bureaux d'émission, tous les mandats payés par ses propres bu-

reaux, pour le compte de l'Office correspondant, pendant le

mois précédent.
2. Elle inscrit également sur ce compte le montant du droit
qui lui revient, en vertu du § 2 de l'article 3 de l'Arrangement,
sur les mandats paj'-és par ses bureaux.
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1920 Cette bonification s'ojjère sur les totaux du compte des man-
30n<>vein))iie dats |)ayés» abstraction faite des mandats émis en franchise

de taxe.
3. Le compte particulier est transmis à l'Administration de-
bitrice, au plus tai'd à la fin du mois qui suit celui auqiicl le

compte se rapporte, accom{)agné des mandats de poste et des
nìandats télégraphiques «juittancés, ces derniers accompagnés
aiitant que possible de leurs avis d'émission respectifs.
Les avis d'émission qui parviennent à l'Office de destination

après l'envoi du compte sur lequel sont décrits les mandats

télégraphicjues auxquels ils se rapportent sont renvoyés à
l'Office d'origine annexés à l'un des comptes suivants.
4. A défaut de mandats payés un compte particulier négatif
est adressé à l'Administration correspondante.
XIV. Comptes généraux. — 1. Immédiatement après la
reception des comptes particuliers et sans attendre qu'il ait été
procède à la vérification de détail, la balance est faite dans im

compte general que dresse l'Administration creditrice, sanf
autre arrangement entre les Offices intéressés, en se confonnant,

pour la conversion des monnaies, s'il y a lieu, au § 2 de l'article
6 de l'Arrangement.
Les différences viltérieuremnet constatées sont reprises dans

le premier com.pte particulier à intervenir. Elles sont néglì'qée-i
8i leur montant total n'excède pus 50 centimes par compte.
2. Le compte general doit ètre arrété dans un délai de deux
mois après l'expiration du mois auquel il se rapporte.
Ce délai est porte à quatre mois dans les relations avec les

pays situés hors d'Europe ou de ces pays entre eux.
Toutefois, les Administrations peuvent s'entendie en vuo de
dresser le compte general par trimestre, par semestre ou par année.

3. Sauf arrangement contraire, la différence formant le

solde du compt^i est payée au moyen de traites payables à vue
sur la capitale ou sur une place commerciale du pays créditeur,

en monnaie de ce pays et sans auciuie perte pour lui, les frais du

payement restant à la charge de l'Office débiteur.
Ces traites peuvent ètre exceptiomielleinent tirées sui- im

autie pays, à la condition que les frais d'escompte soient ù la
charge de l'Office débiteur.

4. Le payement doit étre efìectué, au plus tard, quinze
jours après reception du compte general itìdiquant les sommes

reconnues exact^^. Ce délai sera d'un niois pour los pays rie l'Amé-

lique du Sud.
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Toute Adniinistration qui se trouve à découvert vis-à-vis 1920
d'une aiitre Administration, d'une somme supérieure à 30.000 30 novembre
francs-or, a le droit de réclamer, méme avant la clòture du
compte, un acompte ou solde provisoire jusqu'à concurrence
des trois quarts du montant de sa créance. Le cas échéant, il
doit ètre satisfai! à sa demande dans le délai de huit jours.
En cas de non-payement de l'acompte dans ce délai, le
prescriptions du § 3 de l'article 6 de l' Arrangement sont appli-
cables.
XV. Communicatioììs réciproques par V intermédinire du Bu-
reau intemational. — 1. Les Administrations des pays con-
tractants doivent se communiquer réciproquement, par l'in-
termédiaire du Bureau International et trois mois au moins
avant la mise à exécution de l'Arrangement, savoir :
1. le maximum qu'elles adoptent, chaciine dans sa mon-

naie respective, pour l'échange des mandats, en vertu de l'ar-
ticle 2, § 2, de l'Arrangement.
2. le tarif et, s'il y a lieu, le taux de conveision monétaire

ou le cours qu'elles appliquent en exécution de l'article 2, § 3,

de rArrangement ;
3. la nomenclature de ceux de leurs bureaux respectifs

qu'elles autorisent à émettre et à payer des maiidats interna-
tionaux ou l'avis C[ue tous leurs btireaux participent à ce ser-
vine ;
4. un exemplaire du mandat qu'elles emploient ;
5. l'orthogiaphe des noms de nombre, de 1 à 1000, qui

peuvent etre écrits en toutes lettres, dans leur langue respective,
sur les mandats émis par elles ;

6. la durée des délais après lesquels levir législation res-

pective attribue définitivement à l'Etat le montant des man-
dats dont le payement n'a pas été reclame par les ayants droit ;

7. le cas échéant, l'avis de leur participation à l'échange

des mandats télégraijh'nues ;
8. La liste des pay« avec lesquels elles échangent des man-

dats de poste sur la base de l'Arrangement ;
9. la nomenclature des pays ne participant pas à l'Arran-

gement et pour lesquels elles peuvent sei^vir d'intennédiaires

pour l'échange des mandats de poste.
2. Toute modification apportée ultérievu-ement, à l'égard de

l'un ou l'autre des points ci-dessus mentionnés, doit étre noti-
fiée sans retard de la méme manière.

60
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1920 Toutefois les modifications concernant les taux de conversion
30 novembre sont, cn outre, notiftés immédiatement à VAdminiatration cor-

respondante.

XVT. Propositions dans Vintervalle des réunions. — 1. Dans
l'intervalle qui s'écoule entre les réunions prévues à l'article
27 de la Convention principale, tonte Administration des
postes d'un des pays contractants a le droit d'adresser aux
autres Administrations participantes, par l'intermédiaire du

Bureau international, de? propositions concernant les disposi-
tions du présent Règlement,
2. Tonte proposition est sovunise au procède détenniné par
l'article XLTV du Règlement d'exécution de la Convention
principale.
3. Pour devenir exécutoires, les propositions doivent réunir,
savoir.
1. l'unanimité des suffrages, s'il s'agit de l'addition de

nouvelles dispositions ou de la modifìcation des dispositions du

présent article et des articles II, X et XVII du présent Règle-
ment ;
2. les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modifìcation

des dispositions des articles I, III, IV, V, VI, IX et XI ;
3. la simple majorité absolue, s'il s'agit de la modifìcation

des autres articles ou de l'interprétation des diverses disposi-
tions du présent Règlement, sauf le cas de litigo prévu à l'ar-
ticle 25 de la Convention principale.
4. Les résolutions valables sont consacrées par une simple
notification du Bureau international à toutes les Administra-
tions partioij)antes.
5. Tonte modifìcation ou résolution adoptée n'est exécutoire

que trois mois, au moins, après sa notification.

XVII. Durée du Règlement. — 1. Le i^résent Règlement sera
exécutoire à partir du jour de la mise en vigueur de l'Arrange-
ment.
2. Il aura la mème durée que cet Arrangement, à moins qu'il
ne soit renouvelé d'un commun accord entre les parties inté-

ressées.

Fait h Madrid, le trente novembre mil neuf cent vingt.

(Seguono le stesse firme della Convcmione).

Annessi {Omissis).
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XLIII.

30 novembre 1920.

Convenzione concernente le scambio d
e
i

pacchi postali, protocollo finale e regolamento d'esecuzione.

l'allejiagne, la république argentine, l'au-
triche, la belgique et la colonie du congo
belge, la bolivie, le brésil, la bulgarie, le
chili, la chine, la répubbliql^e de c0l03ibie,
la répl'bliqlt] de costa-rica, la républiql^e de
cl:ba, le danemark, la république DO^HNICAINE,
l'egypte, l'équateur, l'espagne et les colonie»
ESP^GNOLES, L'ETHIOPIE, LA FINLANDE, LA FRANGE,
L'ALGERIE, LES COLONLES ET PROTECTORATS FRAN-
CAIS DE L'INDOCHINE, L'ENSE3IBLE DES AUTRES

COLONLES FRANCAISES, LA GRECE, LE GUATEjNIALA,
LA RÉPUBLIQUE D 'HAITI, LA RÉPUBLIQUE DU HON-

DURAS, LA HONGRIE, L'INDIE BRITANNIQUE, L'ISLANDE.
L'ITALIE ET LES COLONLES ITALIENNES, LE JAPON,
LE CHOSEN, L'ENSE3IBLE DES AUTRES DEPENDANCES

JAPONAISES, LA RÉPUBLIQUE DE LIBERIA, LE LUXEM-

BOUTIG, LE MAROC (A L'EXCLUSION DE LA ZONE ESPA-

GNOLE), LE jVIAROC (zone ESPAGNOLE), LE NICARA-

GUA, LA NORVÈGE, LA RÉPUBLIQUE DE PANAZMA, LE

PARAGUAY, LES PAYS-BAS, LES INDES NÉERLANDAISES

LES COLONLES NÉERLANDAISES EN AjMERIQUE, LE

PÉROU, LA PERSE, LA POLOGNE, LE PORTUGAL, LES
COLONIES PORTUGAISES DE L'AFRIQUE, DE L'ASIE
ET DE L'OCEANIE, LA ROIBIANIE, LE SALVADOR, LE
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1020 TERRITOIRE DE LA SAERE, LE ROYAUiEE DES SERBES,
3(1 novembre , '

CROATES ET SLOVENES, LE ROYAUJIE DE SIAJM, LA
SUÈDE, LA SUISSE, LA TCHÉCOSLOVAQUIE, LA TUNLSIE,
LA TURQUDì:, L'URUGUAY ET LES ÉTATS-UNIS DE
VENEZUELA.

Les soussignés, plénipotentiaires des Gouveme-
mentes des i)ays ci-des.su.s énumérés, \u l'article 21 de
la ConTention principale, ont, d'un commun accord
et sous réserve de ratification, an'été la Convention
suivante :

Art. 1.

Objet de la Convention,

1. — TI peut étre expédié, sous la dénomination
de colis postaux, de l'un des pays mentionnés ci-
dessus pour un autre de cex pays, des colis avec ou
sans valeur déclarée jusqu'à concurrence de 10 kilo-
grammes, avec les coupures de poids suivantes : Jnsqn^à
1 kilogramme, de 1 à 5 Mlogrammes et de 5 à 10

Tiilogrammes.

Par exception, il est loisible à ctaque pays de
n\i€cepter que les colis de la coitpure de pmds de 5

Mlogrammes et de ne pas se charger des colis avec dé-

claration de raleur, ni des colis encombrants.
Chaque pays fìxe, en ce qui le concerne, la limite

supérieure de la déclaration de valeur, laquelle ne
peut, en aucun cas, descendre au-dessous de 1.000

francs.
Dans les relations entre deux ou plusieurs pays
qui ont adopté des maxima différents, c'est la limite
la plus basse qui doit étre réciproquement observée.
2. — Les Administrations des postes des pays
correspondants peuvent convenir d'admettre les
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colis d'un poids de plus de 10 kilofframmes sur la 1920
-,. . . -, 1 ^ • o SOnovembre

base des dispositions de la CoiiTention, saui augmen-
tation de la taxe et de la responsabilité en cas de

perte, de spoliation ou d'avarie.
3. — Le Eèglement d'exécutiou détermine les
autres conditions auxquelles les colis sont admis au
transport.

Art. 2.

Transit des colis.

1. — La liberté du transit est garantie sur le
territoire de chacun des pays adhérents, et la respon-
sabilité des Offices qui participeut au transport est

engagée dans les limites déterminées j)ar l'article 16

ci-après.

En eonséquence, les diverses Administrations parti-
cipant à la présente Convention peuvent s''expédier
re'ciproquement des colis postaux par Vintermédiaire
d\ine ou de plusieurs d^entre elles.
2. — A moins d'arrangement contraire entro les
Offices intéressés, la transraission des coUs postaux
échangés entro pays non limitrophes s'opero à dé-

couvert.

Art. 3.

Rétribution du transport.

1. — L'Administration du pays d'origine est
redes^able envers chacune des Administrations parti-
cipant au transit territorial d'un droit de fr. 30

par colis jiisqu\tu poids de 1 Jcilogramme, de fr. 50

par colis jusqu^aii poids de 5 kiìogrammes, et de

fr. 90 par colis de 5 à 10 Icilcgrammes.
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2. — En outre, s'il y a un ou plusieurs tran sport s
maritimes, l'Administration du pays d'origine doit,
à chacun de8 Offices dont le« services participent au
transport maritime, et, le cas échéant, pour chacun
de ces ser^dces, un droit dont le taux est fìxé ijar colifs
savoir :

ECHELONS DE DJSTANCE

Jusqu'à 500 milles maHns

de 501 à 1.000 —

de 1.001 à 2.000 —

de 2.001 à 3.000 —

de 3.001 à 4.000 —

de 4.001 à 5.000 —

de 5.001 à 6.000 —

de 6.001 à 7.000 ~

de 7.001 à 8.000 —

de 8.001 à 9.000 —

de 9.001 à 10.000

c'est à dire, au delà de 1.000 milles marins,

il coìivient d'ajouter

par 1.000 milles au fraction de 1.000 milles
e.ccé'kmf

Colia Colis Colis
jusqu'à i jusqu'à 5 de 5 à io
kilogramme kilogramm£s kilogramnits

0,15 0,25 0,45

0,25 0,40 0,75

0,40 0,60 1,10

0,50 0,80 1,45

0,60 1,00 1,80

0,70 1,20 2,15

0,80 1,40 2,50

0.90 1,60 2,85

1,00 1,80 3,20

(maximum) 2,00 3,55

» 2,20 3.90

0,20 0,35

Ces i^arcours sont calculés, le cas échéant, d'après

la distance moyenne entre les ports respectifs des
deux pays correspondants.
Toutefois, pour les colis jusqu'à 1 kilogramme le

droit du à chacun des Offices dont les services par-
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ticipent au transport maritime, ne doit pas exce- 1920

der le taux de 1 frane par colis, sans égard aux
' "°^'^"^ ^^

pareourg.

3. — Les pays signataires de la présente Cvnven-
tion, quHls aient ou non le frane comme unite mone-
taire, ont la facuite', sous réserve cPaviser un mois au
moins à Vavance, VAdministration des postes suisses,
de réduire ou de majorer simultane'ment leurs taxes
territoriales de départ et d'^arrivée. La réduction ou la
majoration sera valable pendant une période de six
mois au minimum. La majoration ne pourra, en aìicun
cas, dépasser, pour cJiaque coupure de poids, les taxes
norm ales correspondantes.

Toutefois, la taxe qui revient au pays d^origine ou

de destination ne pourra dépasser la taxe percue dans
son service interne pour les colis de la meme coupure
de poids.

La mème facuite de réduction ou de majoration de
100 % au maximum, est accordée aux pays contrac-
tants, en ce qui concerne les droits applicables aux

transports maritimes indiqués au paragraphe 2 ci-
dessus. Toutefois, la majoration ne petit etre demandée
que lorsqu''eUe est appliquée aussi aux colis postaux
du pays dont dépendent les services qui effectuent les

transports maritimes, les relations entre ce payx et
ses colonies étant exceptées.
4. — Pour les colis encombrants, les bonifìcations
fixées par les paragraphes 1 et 2 précédents sont
augmentées de 50 pour cent.
5. — Indépendamment des frais de transit pré-
cités, l'Adniinlstration du pays d'origine est redeva-
ble, à titre de droit d'assurance pour les colis avec
valeur déclarée, envers chacune des Administration s
dont les services participent au transport aree res-
ponsabilité et, le cas échéant, pour cliacun de ces
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1920 Services, d'une quote-part de droit d'assurance fixée,
noveiiDie

p^^ ^QQ francs ou fraction de 300 francs, à fr. 05
pour transit territorial et à fr. 10 pour transit
iiiaritime.
6. — Les droits fixés en francs ou en centimes et
prévus par la présente Convention, se rapportent au

frane-or conforme au poids et au titre des monnaies
d^or établis par la législation en vigueur dans les di-
vers paijs qui ont adopté cette unite monétaire.

Les équivalents des droits sont fixés, dans la monnaie
des pays contractants, de la manière prévue à Varticlo
II du Règlement d^exécution de la présente Convention.

Art. 4.

Obligation de l'affranchissement.

L'affrauchissement des colis postaux est obliga-
toire.

Art. 5.

Taxes et surtaxes; avis de reception.

1. — La taxe des colis postaux se compose d'un
droit comprenant autant de fois fr. 30 par colis
jusgu'au poids de 1 kilog., 30 centimes par colis jusqu^au
poids de 5 Mlog. et 90 centimes par colis de 5 à 10

kilog., quHl y a d^Offices, participant au transport
territorial, avec addition, le cas échéant, pour les quotes-
parts terminales {départ et arrivée) de la surtaxe prévue
au ^ 3 de Varticle 3. Il convient d''ajouter, s'iZ y a lieii,
le droit maritime prévu à Varticle 3, paragrapJie 2,
ainsi que la surtaxe maritime correspondante prévue
au § 3 et les taxes, droits et surtaxes menticnnés dans les

paragrapJies ci-après.
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2. — Les colis encombrants sont soumis à une 1920

taxe additionnelle de 50 pour cent qui est arrondie,
s'il y a lieu, par 5 centimes. Gette taxe additionnelle
ne s''applique pas aujo surtaxes prévus aux §§ 4 et 5

ci-après.

3. — Pour les colis avec valeur déclarée, il est
ajouté, par fraction indivisible de 300 francs :

a) un droit de 5 centimes par Administration
participant au transport territorial ;
b) un droit de 10 centimes par service maritime

emprunté.
Toutefois, comme mesure de transition, est réser-
vée à VOffice d^origine la faculté de percevoir un
droit autre que ceux indiqués ci-dessus, pourvu que
le droit pergu sur Vexpéditeur ne dépasse pas au total
SO centimes par 300 francs de la somme déclarée.
Les pays disposés à se charger des risques pouvant

dérìver du cas de force majeure ont le droit de perce-
voir, de ce chef, pour les colis avec valeur déclarée, une
surtaxe speciale sans que le total de cette surtaxe et du

droit d^assurance normal puisse dépasser le droit
prévu à Valinéa précédent.

Cìiaque pays d^origine a la faculté d''appliquer, à
son profit, un droit d'' expédition dont la quotité ne pevt
dépasser 50 centimes par colis avec valeur déclarée.
4. — Comme mesure de transition, chacun des
pays contractants a la faculté d'appliquer aux colis
postaux provenant ou à destination de ses bureaux
une surtaxe de fr. 25 par colis.
Exceptionnellement, cette surtaxe peut ctre élevée
à fr. 75 au maximum pour la Eépublique Argentine,
VAutriche, la Bolivie, le Brésil, le Chili, la Chine,
la Colombie, VEgypte {pour ce qui concerne les bureaux
du Soudan), VEquateur, la Finlande, la Grece, le
Guatemala, Vlndochine {pour divers bureaux du
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1920 Laos indoehinois), l'Inde britannique, le Nicaragua,
la Réptiblique de Panama, le Pórou, les Colonies poì'-
tugaises d''Afriqu€ {pour divers bureaux de VAngola
et du Mozambique), la Eussie d'Europe et la Eussie
d'Asie prises chacune séparément, le Salvador, le
Siam, la Suède, la Turquie d'Asie, l'Uruguay, le
Venezuela ; à 60 centimes pour la Bulgarie, la Répu-

blique d''Haiti et Vlslande ; à 40 centimes jDour la
Eépublique Dominicaine, et à 1 fr. 50 pour les Colo-
nies néerlandaises.

UEMopie a la faculté d'^appliquer provisoirement
les surtaxes de 40 centimes, 1 fr. 25 et 1 fr. 70 respecti-
vement, pour les colis de chacune des trois coupures
de poids {1 Jcg., 1 à 5 Tcg., 5 à 10 Tcg.).

La République de Panama a la faculté d'^appliquer
provisoirement une surtaxe de 50 centimes pour le

transport des colis à travers Vlsthme.

5. — Le transport entre la France continentale,
d'une part, l'Algerie et la Corse, d'autre part, donne

lieu, à la charge de l'expéditeur et par colis à une

surtaxe égale, à titre de bonifìcation maritime, au

droit maritime applicable au transport n''excédant

pas 500 milles maì'ins, et pour les colis de valeur dé-

clarée, à un droit supplémentaire d'assurance de 10

centimes par 300 francs ou fraction.

Tout colis postai avec déclaration de valeur en
provenance ou à destination de la Corse et de l'Algerie

donne lieu à la charge de Vexpéditeur et à titre de droit

territorial corse ou algérien, à une taxe supplémentaire

d'assurance de 6 centimes par 300 francs ou fraction.

Il est loisible à l'Administration espagnole de per-
cevoir une surtaxe de fr. 25 pour le transport entre

l'Espagne continentale d'une part, les ìles Baléares,

les possessions espagiioles du Nord de l'Afrique et les
bureaux de la zone espagnole du INIaroc, d'autre part,
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et de fr. 50 pour le transport entre l'È spagne con- 1920

tinentale et les ìles Canaries.
30 novembre

Il est loisible à VAdministraUon pm'tugaise de per-
cevoir une surtaxe de 1 fr. 50 par colis jusqu'à 5 Mlog.
pour le transport entre le Portugal Continental et les
iles Madóre et Agores.

6. — L'envoyer d'un colis postai peut obtenir un
avis de reception de ce objet en payant d'avance un
droit fixé égal à la taxe d^une lettre de port simple. Le
doublé de ce droit peut étre percu pour les avis de
reception demandés postérieurement au dépót du

colis, ainsi que pour les demandés de renseignements,
à moins que Vexpéditeur n^ait déjà acquitté la taxe
speciale pour obtenir un avis de reception. Le doublé
du dit droit peut étre également percu de Vexpéditeur
d'un colis tombe en rebut, au moment ou il aura
à remplir la formule d'^avis de non-remise mentionnée
à Varticle XV du Règlement d^exe'cution. Les droits
sont en entier à l'Administration du pays d'origine.

Art. 6.
Bonifications aux Offìces de destinatlon
et aux Offlces intermédiaires .

L'Office expéditeur bonifìe pour chaque colis :

a) à l'Office destinataire, par colis jusqu^au poids
de 1 Mlog., le cas éche'ant, 30 centimes ; par colis
jusqu^au poids de o Mlog. 50 centimes, et par colis de
5 à 10 Mlog. 0.90, avec addition, s'il y a lieu, des
surtaxes prévues aux 5 premiers paragrapJies de
l'article 5 précédent et d'un droit de fr. 05 pour cha-

que somme de 300 francs ou fraction de 300 francs
de Yaleur déclarée ainsi que du droit de remise à do-

nneile par exprès prévu à l'article 9 ;

b) éventuellement à chaque Office intermédiaire
les droits flxés par l'article 3.
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1920 Art. 7.
30 novembre

Droits de factage et de formalités en douane.

Il est loisible au pays do destination de percevoir,
pour le factage et pour l'accompli.s.sement des forma-
lités en douane, un droit dont le montant total ne

peut pas excéder fr. 50 par colis. ì^auf arrangement
contraire entre les Offices intéressés, cette taxe est

percue du destinataire au moment de la livrai.son du
colis. En outre, il est arcordé aux Offices de destination
la facuite de percevoir un droit de factage special qui
ne peut dépasser -50 centimes, chaque fois qu^un colis
est présente au domieile du destinataire, après une

première présentation infructueuse.

Art. 8.

Colis con tre remboursement,

1. — Les colis peuvent étre expédiés grevés de
rembom'sement dans les relations entre les pays
dont les Administrations con^iennent d'assurer co
ser\'ice. he maximum du remboursement est égal
au maximum, fixé pour les mandats de poste à destina-
tion des pays d'^origine des colis.

Toutefois, chaque Office est obligé d^admettre en tran-
sit les colis contre remboursement, quel que soit le mon-

tant du remboursement.

2. — Il est percu sur l'expéditeur d'un colis gTevé
de remboursement une taxe speciale de 1 pour 100
du montant du remboursement. L^Office expe'diteur a

la faculté d^arrondir la taxe dUiprès les convenarices
de son sy stèrne monetaire et de fixer un minimum de
perception qui ne peut dépasser une demi-unite mone-
taire.
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La taxe de 1 your 100 est partagée entre l'Adminis- 1920

tration du pays d'origine et celle du pays de destina-
tion de la manière presente par le Eèglement d'exé-
cution.
3. — La liquidation des montants des rembour-
sements encaissés est effectuée au moyen de mandats
de remboursement, qui sont délivrés gTatiiitenient.
Le montant d'un mandat de remboui'sement
tombe en rebut reste à la disposition de l'Admini-
stration du pays d'origine du colis greve de rem-
boursement.

A tous les autres égards, les mandats de rembour-
sements sont soumis aux dispositions fixées par
l'Arrangement concemant l'échange des mandats de

poste, sous les réserves prévues au Eèglement d'exé-
cution.
4. — La perte d'un colis greve de remboursement
engagé la responsabilité du service postai dans les
conditions déterminées par l'article 16 ci-après pour
les colis non grevés de remboursement.
Après la li^Taison de l'objet, l'Administration du
pays de destination est responsable du montant du
remboursement, à moins qu'elle ne puisse prouver que
le colis et le bulletin d'expédition y affèrent ne por-
taient pas, lors de la transmission à son ser^-ice, les
désignations prescrites, pom- les colis grevés de rem-

boursement, par le Eèglement d'exécution.
Les sommes encaissées régidièrement du destinataire

sont garanties à Vexiìéditeur dans les conditions dé-

terminées par VArrangement concemant les mandats
de poste, sauf dans les cas prévus au 2^ alinea de Var-
ticle 17 de la présente Convention.
o. — Les dispositions des ^^ 5 et 6 de Varticle 8
de la Convention principale s^appliquent également
aux colis postaux grevés de remboursement.
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Art. 9.

Remise par exprès.

1. — Les colis fiont, à la demande des expéditeur.s,
remis à domicile par un porteur special immediate -

ment après leur arrivée, dans les pays de l'Union
dont les Administrations conviennent de se charger
de ce Service.

Ces envois, qui sont qualifiés « exprès », sont soumis
à une taxe speciale ; cette taxe est fìxée à fr. 50 et
doit étre entièrement acquittée d'avance par l'expé-
diteur, en sus du port ordinaire, que le colis puisse,
ou non, étre, remis au destinataire ou seulement si-
gnalé par exprès dans le pays de destination. Elle
fait partie des bonifìcations dévolues à ce pays.
2. — Si un colis de l'espèce est, par suite de chan-
gement de domicile du destinataire, réexpédié à un
autre pays sans que la remise par exprès ait été tentée,
la taxe fìxe payée par l'expéditeur est bonifiée au
nouveau pays de destination, si celui-ci a consenti à
se charger de la remise par exprès ; dans le cas con-
traire, cette taxe reste acquise à l'Office du pays de
la première destination ; il en est de méme lorsquc
les colis sont tombés en rebut.
3. — Lorsque le domicile du destinataire se trouve
en deJiors du rayon de la distribution gratuite du bureau
de destination, ce bureau peut percevoir une taxe
complémentaiie, jusqu'à concurrence du prix fixé
130ur la remise par exprès dans le service interne,
déduction faite de la taxe fìxe payée par l'expéditeur,
ou de son équivalent dans la monnaie du pays qui
pergoit ce complément.
La taxe complémentaire prévue ci-dessus, reste
exigible en cas de réexpédition ou de mise en rebut
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de l'objet ; elle est acquise à l'Administration qui Fa 1920

percue.
30 novembre

4. — La remise ou l'envoi d'un avis d'iuvitation
au destinataire n'est essayé qu'une seule fois. Après
un essai infructueux, le colis cesse d'étre considéré
Gomme exprès et sa remise s'effectue dans les condi-
tions requises pour les colis ordinaires.

Art. 10.
Colis urgents.

1. — Dans les relations entre les pays qui se seni mis
d'' accora à ce sujet Vexpéditeur peiit demander qu^un colis

ordinaire soit transpoHé autant que possible par les
moyens rapides utilisés pour le transport de la poste
aux lettres. Ces colis, qualifiés d^ urgents, soni remis par
exprés au domicìle du destinataire pourvu quHls ne
portent pas la mention « poste restante ». Il est perni
pour les colis urgents la triple taxe d^affrancMssement
des colis ordinaires du méme poids et de la mème desti-
nation ainsi que, le cas e'chéant, la taxe de remise pas
exprés. La taxe additionnelle pour les colis encomhrants
et les autres taxes accessoires ne soni perciies, le cas

échéant, qu^à leur simple montant.

2. — Pour les colis urgents, cJiaque Office paHicipant
au transport recoit les boni ficai ions qui lui reviennent
d^apre's les dispositions du paragraphe prétedent.

Art, 11.
Colis pour les prisonniers de guerre.

Les coUs postaux, à Texception des colis grerés
de remboursement, destinés aux prisonniers de guerre
ou expédiés par eux, sont affranchis de toutes taxes
prévues par la présente Convention, aussi bien dans
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1920 ^®s V^y^ d'origine et de destination que daiis les pays
30 novembre iutemiédiaires. Ces colis postaux expédiés en fran-

chise ne donnent lieu ni aux bonifications prévues
par les articles 3, 5, 6, 7 et 9 de la présente Convention
ni à payement dHndemnité en cas de perle, de spolia-
ii&n ou d^avarie.

Akt. 12.
Interdiction de percevoir des droits autres que ceux
prévus par la Convention ; payement des droits de douane ;

perception d'arrhes.

1. Les colis axquels s 'applique la présente Con-
vention ne peuvent étre frappés d'aucun droit pos-
tai autre que ceux prévus par les divers articles de
ladite Convention.
Est accordée aux Offices de destination, la fa-
culté de prélever des destinataires, un droit de maga-
sinage pour les colis adressés poste restante ou qui
ne seraient pas retirés de la poste dans un délai

stipulé par les règlements internes de ces pays. Le
montant du droit en question est fìxé par la législa-
tion intérieure de chaque pays et suit le colis en cas

de réexpédition ou de retour à Venvoyeur au profit de

VOffìce qui a frappé le colis de ce droit.
2. — Les droits de douane ou autres droits non
postaux doivent étre acquittés par les destinataires des
colis. Toutefois, les expéditeurs peuvent prendre à

leur cliarge les droits dont il s'agit, nioyennant décla-
ration préalable au bureau de départ. Dans ce cas,
ils doivent payer, sur la demande du bureau de de-

stination les sommes indiquées par ce bureau. Les

hureaux d^expédition ont la faculté de percfvoir des

expéditeurs des arrìies suffìsantes.
L'Administration qui fait opérer le dédouane-
ment pour le compte de l'expéditeur, est autorisée
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30 novembre
à percevoir, de ce chef, un droit special qui ne peut _ 1920
dépasser 25 centime-; par colis. Ce droit est wdépen-
dant de celui prévn à Varticle 7 précedent.

Art. 13.

Retrait ou modification d'adresse;
annulation ou modification du montant

du remboursement.

L'expéditeur d'un colis postai peut le faire retirer
du ser\àce ou en faire modifìer aux conditions et sous
les réserves déterniinées pour les correspondances,
par l'article 11 de la Convention principale,avec cette
addition que, si l'expéditeur demande le renvoi ou la
réexpédition d'un colis, il est tenu de garantir d'avanoe
le payement du port dù pour la nouvelle transmis-
sion.

L'expéditeur d'un colis postai greve de rembourse-
ment peut aussi faire annuler ou réduire le montant
de ce remboursement ; les demandes à cet effet
sont transmises de la méme manière que les de-
mandes de retrait ou de modification d'adresse.

Abt. 14.

Réexpédition; rebuts ; annulation des droits de douane.

1. — La réexpédition d'un pays sur un autre de coli>;
postaux, par suite de changement de residence des
destinataires, ainsi que le renvoi des colis postaux
tombés en rebut, ou refculés par la douane, donne
lieu à la perception supplémentaire des taxes fìxées
par les paragraphe 1 à 5 de l'article 5 à la cbarge
des destinataires ou, le cas écbéant, des expéditeurs,

61
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1920 sans préjudice du remboursement des droits de
30 novembre , j. p • i • i ^ idonane ou antres irais spécianx dont le pays de

destination n'accorde pas l'annnlation.
2. — Lorsque le destinataire a demandé la réexpédì-
tion d''un colis postai dans le territoire du pays de des-
tination m'me, il est loisihle à VAdministration de ce
pays de percevoir une taxe de réexpédition sur la
base de ses réglements internes. Cette taxe reste exigible
au profit du pays qui a effectué la réexpédition dans
les limites de son territoire, en cas de renvoi du colis

au pays d^origine.

Toutefois, Vexpéditeur est autorisé à interdire au
moyen d^une annotation appropriée sur le bulletin
d'' expédition et sw le colis, tonte réexpédition qui pou-
rait étre demandée par le destinataire.
3. — Les Administrations contractantes s'engagent
à intervenir auprès des Administrations des douanes
respectives pour que les droits de donane soient
annnlés snr les colis postanx renvoyés an pays d'ori-
gine, abandonnés par Vexpéditeur, détruits pour cause
d^avarie compUte du contenti ou réexpèdiés sur un
tiers pays.

Art. lo.

Interdictions .

1. Sauf arrangement contraire entre les pays con-
tractants, il est interdit d'expédier par la voie de la
poste des colis contenant :

a) des matiéres explosibles, inflammables ou

dangereuses^ des animaux ou insectes vivants, sauf
les exceptions prévues au Règlement d'exécution ;

b) de Vopium, de la morpJiine, de la cocaine et
autres stupéfiants. Toutefois cette interdiction ne s'

'ap-
plique pas aux envois de cette nature effectués dans



ITALIA E VAKI STATI 963

un but medicai, your les pays qui les admettent à 1^20

cette COndUion ;
30 novembre

e) des objets doni l'admission n'est pas auto-
risés par les lois ou réglements de donane ou autres ;
d) des lettres ou des notes ayant le caractére

de correspondance actuelle et personnelle aìnsi que
des objets de correspondance de tonte nature portant
une a ut 'e adresse que celle du destinataire du colis.
Il est permis, cependant, d'insérer dans l'envoi la
facture ouverte réduite à ses énoneiations consti-
tutives, de méme qn'une simple copie de l'adresse
dn colis avec mention de l'adresse de l'expéditeur.
Il est ègalement enterdit d'expédier des piéces
monnayées, des matiéres d'or et d'argent et d 'au-
tres objets précieux, dans les colis sans valeur dé-
clarée à destination des pays qui admettent la
déclaration de valeur.
2. — Les colis qui auraient été admis à tort à
Vexpédition doivent étre renvoyés à VOfflce d'origine,

sauf le Gas ou VAdministration du pays de destination
serait autonsés par sa législation ou ses réglements
internes, à en disposer autrement.

Art. 16.
Responsabilité .

1. — Sauf le cas de force majeure et les cas prévus
au § 1 de Varticle 15 de la présente Convention, lorsqu'un
colis postai a été perdu, spolié ou avarie, l'expédi-
teur et, à défaut de celui-ci, le destinataire a droit
à une indemnité correspondant au montant réel
de la perte, de la spoUation ou de l'avarie, à moins
que le dommage n'ait été par la fante ou la négli-
gence de l'expéditeur ou ne pròVienne de la nature
de l'objet et sans que cette indemnité puisse dépasser.
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1920
^ pour les (olis ordiiiaires, 10 frane par colis jn,sqii''au
poids de 1 kilogramme, 25 francs par colis de 1 à 6
kilogrammes et 40 francs par colis de 6 à 10 Jcilogra-
ìnmes, et pour les col's avec valeur déclarée, le
montant de cette valeur.
Ne soni pas pris en considéraiion les dommages
indirects ou les bénéfices réalisés.

LHndemnité est calculée d''aprés le prix courant des
marchandises de mtme nature et qualité, au lìeu et à

Vépogue ou la marcJiandise a été acceptét au transpoìi.
A défaut de prix courant, Vindemniié est calculée d''a-
près la valeur ordinaire de la marchandise évaluée
sur le mèmes bases.
Les Administrati ons des pays cantra et ani s s^en-
gagent à intervenir auprès des Administrations des
douanes respectives pour que Ics droit soient annulés sur
les colis postaux perdus, spoliés mi avariés dans leur

service. Toutefois, les droits dmit Vannulation nUi pu
étre obtenue tombent à la cJiarge des transpoHeurs respon-

sables de la peHe, de la spoliation ou de Vavarie.
Dans le cas où une indemnité est due pour la perte,
la destruction ou la spoliation complète d'un colis,
l'expéditeur a, en outre, droit à la restitution des
frais d'expédition. Il en eft de mème quant auxenvois re-
fusés par les destinataires à cause de leur mauvais e'tat

pourvu que celui-ci soit imputdble au service postai
et quHl engagé, par conséquent, la responsabilité des
Administrations en cause. Lorsqu'une réclamation
a été motivée par une fante de la poste, les frais pos-
taux de réclamation sont restitués à l'expéditur.
Le destinataire qui a pris livraison d^un colis

spolié ou avarie, en faisant des re'serves, a droit à
V indemnité réglementaire.

Le droit d'assurance reste acquis, dans tous les
cas, aux Administrations pos'ales.
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2. — L'obbligation de payerrindemnité incombe à 1920

l'Administration dont reléve le bureau expéditeur.
Est réservé à cette Administration le recours conti* e
l'Administration responsable, c'est à-dire contre l'Ad-
ministration sur le territoire ou dans le service de
laquelle la perte, spoliation ou avarie a eu lieu.
Lorsquun colis avec valeur déclarée a éte perdìt, spolié
ou avarie dans des circostances de force majeure, VOfflce
sur le territoire ou dans le service duquel la peì'te, la
spoliation ou Vavarie a eu lieu en est responsahle
devant VOffice expéditeur si les deux pays se chargent
des risques, en cas de force majetire, quant aux colis
avec valeur déclarée.

3. — Jusqu'à preuve du contraire, la responsabilité
incombe à l'Administration qui, ayant recu le colis
sans faire d'observation, ne peut établir ni la deli- *
Trance au destinataire ni, s'il y a lieu, la trans-
mission réguliére à l'Administration suivante.
4. — Le payement de l'indemnité par l'Office
expéditeur, doit avoir lieu le plus tot po.>sible et, au
plus tard, dans le délai d'un an à partir du iour
de la réclamation.
Le dit Office a la facuite de différe • exceptionnelle-
ment le règlement de Vindemnité au delà du délai pré-

cité lorsquHl n^est pas encore fixé sur le sort de Vobjet
recJierché ou sur Vimportance du dommage ou lorsque
la question de responsabilit'i n^a jju ctre trancliée pour
des raison étranghes au service postai {force majeure
par exemple).
Toutefois, VOffice d^origine est autorisé à désintéresser

Vexpéditeur pour le compie de VOffice intermédiaire
ou destinataire qui, réguliérement saisi, a laissé s^écou-
ler six mois sans donner de solution à Vaffaire; ce délai
est porte à neuf mois dans les relationc avec les pays
d^outre-ì7ier.
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1920 VOffice responsable ou pour le compie dnquel le
payement est effectué, en conformitéde Valinea précédent,
est tenu de rembourser à VOffice expéditeur le mmitant de

rindemnité, dans le délaì de trois mais aprés avis de
payement. Ce remboursement s^effeetne sans frais povr
VOffice créditeur, soit par vaie de décompte, soit au mo-
yen d'un mandai de poste ou d'ime traite, soit en espéces
ayant cours dans le pays créditeur. Le cas ècJiéant, le
montani de Vindemnité est repris d^office par voie de
décompte sur le pays responsable, soit directement,
soit par V intermédiaire du premier Office de transit,
qui se cì'èdite à son tour sur VOffice suivant, Vopéra-
tion étant répetée jusqu'à ce que la somme payée ait été
poìiée au débit de VOffice responsable. Passe ce délaì
de trois mois, la somme due à VOffice expéditeur est
productive dHntérét à raison de 7 % Van, à dater du
jour de Vexpiratimi du dit delai.
Un Office dont la responsabilité est dument établie

et qui a totit d^abord décliné le payement de Vindemnité,
doit, en outre, prendre à sa cJiarge tous les frais acces-
soires résultant du retard non justifié appoHé au pa-
yement.

5. — Il est etendu que la réclamation n'est admise
que dans le délai d'un an à partir dìi jour qui suit
celili du dépòt du colis à la poste ; passe ce terme,
le réclamànt n'a droit à aucune indemnité.
6. — Vadministration pour le compie de laquelle est
opere le remboursement du montani de la valevr décla-
rée des colis non parvenus à destinaticn est subrogée

dans tous les droit du propriétaire.
1. — Si la perte, la spoliation ou l'avarie a lieu en
cours de transport sans quii soit possible d'établir
sur quel territoire le fait s'est accompli, ou si
,

en cas

de transmission globale des colis ordinaires, il ne peut
étre établi sur quel territoire un colis a éte perdu, spo-
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lié ou avarie, les Administrations en cause suppor- 1920
, , 1 -j j. f ^ 30 novembre
tent le dommage par parts egales.
Pour les envois adressés bureau restant ou conser-
vés en instance à la disposition des destinataires,
la responsabilité cesse par la délivrance à une per-
sonne qui a justifié de son identité suivant les régles
en yigueur dans le pays de destination et dont les
noms et qualités sont conformes aux indications de
l'adresse.

8. — Les Administrations cessent d'étre respon-
sables des colis postaux dont les ayants droit ont
pris livraison, ainsi que des colis dont elles ne peu-
vent rendre compie par suite de la destruction des do-
cuments de service pour cause de force majeure.

Art. 17. •

Déclaration frauduleuse.

Tonte déclaration frauduleuse de valeur supé-
rieure à la valeur réelle du contenu d'un colis est
interdite. En cas de déclaration frauduleuse de cette
natuie, l'expéditeur perd tout droit à une indem-
nité, sans préjudice des poursuites judiciaires que
peut comporter la législation du pays d'origine.
Il en est de meme pour les colis contenant des objets
dont Vinserction est interdite dans les envois de Vespéce,
aux termes de Varticle 15 de la présente Conventimi.
Il n''y a pas contravention du fait de ne déclarer
qu^une partie de la valeur du contenu d'un colis postai.

Art. 18.
Suspension temporaire du service.

Chaque Administration peut, dans des circon-
stances extraordinaires qui sont de nature à justifler
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1920 la mesure, suspendre temporairement le service des
coli» postaux d'une manière generale ou partielle,
à la condition d'en donner immédiatenient avis,
aa besoin par le télegraphe, à l'Administration ou
aux Administrations intéressées.

AnT. 19.

Legislation in té rieure .

La législation intérieure de chacun des pays contrac-
tauts demeure applicable en tout ce qui n'est pas
prévu par les stipulations contenues dans la pré-
sente Convention.

Abt. 20.

Unions restreintes.

1. — Les stipulations de la présente Convention ne-
portent pas rest.*iction au droit des parties contra-
ctantes de maintenir et de conclure des conventions
spéciales, ainsi que de maintenir et d'établii- des
unions plus restreintes, en vue de la réduction des
taxes ou de tonte aut 'e amélioration de service.
2. — Toutefois, les Offices des piys participants à
la présente Convention, qui entretiennent un échange
de colis postaux avee des pays non contractants,
admott^'nt tous les autres Offices participants à pro-
fìter de ces relations pour l'écliange des colis postaux
avec ces derniers pays.

AsT. 21.

Adhésions à la Convention.

1. — Les pays de l'Union postale universelle qui
n'ont point pris part à la présente Convention sont
admis à y adhérer sur leur demande et dans la
forme prescritte par l'article 26 de la Convention
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principale en ce qui concerne les adhésions à l'Union 1920
,1 . „ 30 novembre

postale universelle.
2. — Tontefois, si le pays qui désire adhérer à la
pré- ente Convention reclame la facuite de percevoir une

surtaxe supérieure à 25 centimes par colis, le Gou-

vernement de la Confédération suisse soumet la

demando d'adhésion à tous les pays contractants.

Oette demando est considérée comme admise si
,

dans un dèlai de six mois, aucune objection n'a
été présentée.

Art. 22.
Règlement d'exécution.

Los Administrations des postes des pays con-

tractants désignent les bureaux ou localités qu'elles

admettent à l'échange international des colis po-

staux ; elles réglent le mode de transmission de ces

colis et anétent toutes les autres mesures de détail

et d'ordre nécessaires pour assurer l'exécution de

la présente Convention.

Art. 23.
Congrès et Conférences.

La présente Convention est soumise aux condi-
tions de revision déterminées par l'article 27 de la

Convention principale.

Art. 24.
Propositions de modifìcation formulées dans l 'intervalle

des Congrès.

1. — Dans l'intervallo qui s'écoule entro les réunions
prévues à l'article 27 de la Convention principale,

tonte Administration des postes d'un des pays con-
tractants a le droit d'adresser aux autres Admini-
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1920 strations participantes, par l'intermédiaire du Bureau
novelli re

intemational, des propositions concernant le service
des colis postaux.
Pour étre mise eii délibération, chaque propo-

sition doit étre appuyée par, au moins, deux Admi-
nistrations, sans compter celle dont la proposition
émane. Lorsque le Bureau intemational ne re^oit
pas, en meme temps que la proposition, le nombre
nécessaire de déclarations d'appui, la proposition

reste sans aucune suite.

2. — Tonte proposition est soumise au procède
déterminé au paragraphe 2 de l'article 28 de la Con-
vention principale.
3, — Pour devenir exécutoires, ces propositions
doivent réunir, savoir :

*
a) l'unanimité des suffrages, s'i' s'agit de l'addition

de nouvelles dispositions ou de la modification des

dispositions du présent article et des articles 1, 2, 3, 4,

5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 15, 16, 17, 18, 23 et

25 de la présente Convention ;

b) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la

modification des dispositions de la présente Con-

vention autres que celles des articles précités ;

e) la simple majorité absolue, s'il s'agit de l'in-
terpretation des dispositions de la présente Conven-

tion, sauf le cas de litige prévu à l'article 25 de la

Convention princii)ale.
4, — Les résolutions valables sont consacrées, dans
les deux premiers cas, par une déclaration diplo-

matique, et dans le troisiéme cas, par une notifì-

cation administrati^'e, selon la forme indiquée à

l'article 28 de la Convention principale.

5. — Tonte modification ou résolution n'est exé-
cutoire que trois mois, au moins, aprés sa notifì-

cation.
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Art. 25. 1920
30 novembre

Durée de la Convention ;
abrogation des traités antérieurs ; ratifications.

1. — La présente Convention sera mise à exécu-
tion le 1^^ janvier 1922.
Toutefois, chaque pays est autorisé à mettre les non-

veaux tarifs en viguer à part'r du P^ avril 1921, du i**"
juillet 1921 ou du P^ octobre 1921, sous rèserve de pre-
venir le Bureau international, au hesoin par télegramme,
deux mais à Vavance.

2. — Elle aura la méme durée que la Convention
principale, sans préjudice du droit laissé à chaque
partie contractante de se retirer de la présente Con-
vention moyennant un avls donne, un an à l'avance,
par son Gouvernement au Gouvernement de la Con-
fédération suisse.
3. — Sont abrogées, à partir du jour de la mise à
exécution de la présente Convention, Us stipulations
de la Convention concernant Véchange des colis pos-
taux, conelue à Rome en 1906.

4. La présente Convention sera ratifiée aussitót
que faire se pourra. Les actes de ratifìcation seront
échangés à Madrid.
En foi de quoi, les plénipotentiaires des pays ci-
dessus énuméres ont signé la présente Convention à
lladrid, le trente novembre mil neuf cent vingt.

Puor VAllemagne :

RONGE
SCHENK
Obth.

Pour la République Argentine

A. Babrera Nicholson.
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1920 Pnnr VAutriche :
30 novembre Ebkrax.

Pour la Belgique :

A. PlRARD
TlXHON
HuB. Krains.

Pour la colonie du Congo belge :

M. Halewyck
C4. TONDEUR.

Pour la Bolivie :

Luis Rodriguez.

Pour le Brésil :

Alcibiades Pecanha
J. Henriqite Aderne.

Pour la Bulgarie :

N. Startcheff
N. BOSCHNAKOFF.

Pour le Chili :

A. DE I.A Cruz
Fl.ORENCIO MarQUEZ DE LA PlATA
Gus. COUSINO.

Pour la Chine :

LlOU FOU-TCHENG.

Pour la Répixhlique de Colonbie :

W. ^NIac Lellan
Gabriel Roldan.

Pour la République de Costa-Bica :

^Ianltil M. de Peralta.

Pour la République de Cuba :

Juan Iruretagoyena.

Pour le Danemark :
Hollnagel Jensen
holmblad.
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Pour la République Dominicaine : 1920
Leopoldo Lovelage. 3£) novembre

Pour VEgypte :

N. T. BORTON.

Pour la République de VEquateur :

LUTS ROBALINO DavILA
Leonidas a. Yerovi.

Pour VEspagne :

CoNDE de Colombi
José de Garcia Torres
GUILLERMO CapDEVILA

Martin Vigente
Antonio Camagho
José de Espana,

Pour les colonies espagnoles :

Bernardo Rollano
Manuel G. Agebo.

Pour VEthiopie :
WeijTìDEu- Berhane.

Pour la Finlande :

G. E. F. Albrecht.

Pour la Franco :

M. Lebon
P. M. Georges Bonnet
M. Lebon
G. Blin
p. bouillard
Barrail.

Pour rAlgerie :
H. Treuillé.

Pour les colonies et protectorats frangais de V Indochine :

André Touzet.

Pour Vensemble des autres colonies frangaises :

G. Demarti al.



974 ITALIA E VARI STATI

1920 Pour la Grece
30 novembre P. Scassi

Th. Penthjsroudakis.

Pour le Guatemala :

Juan J. Ortega
Enrique Tbaumann.

Pour la Répuhlique d'Haiti :

Luis Ma. Soler.

Pour la Répuhlique du Honduras :

Ricardo Beltran Y. Rozpide.

Pour la Hongrie :

O. T)E Fejér
G. Baron Szalay.

Pour Vlnde hritannique :

G. R. Clarke.

Pour rislande :

HOLLXAGEL JeNSEN.

Pour ritalie et les colonies italiennes :
E. Delmati
S. Ortisi.

Pour le Japon :

S. Nakjustishi
Arajiro Mtura
Y. HiRATSUKA.

Pour le Chosen :

S. Xakanishi
Arajiro ]\Iiura
Y. HiRATSUKA.

Pour Vensemble des autres dépendances japonaises

S. Nakanishi
Arajiro Miura
Y. HiRATSUKA.

Pour la Répuhlique de Lihéria :

Luis ^La.. Soler.
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Ponr le Luxembourg : 1920

G. Faber.
30 novembre

Pour le Maroc (d Vexclusion de la Zone espagnole) :

Gerard Japy
J. Walter.

Pour le Maroc {Zone espagnole) :

M. Aguikre de Carcer
L. Lopez-Ferrer
C. GARCI4. DE Castro.

Pour le Nicaragua :

M. Ig. Teran.

Pour la Noriìège :

sommerschild
Klaus Helsing.

Pour la République de Panama :

J. D. Arosemena.
Pour le Paraguay :

Fernando Pignet.

Pour Ics Pays-Bas :

A. W. Kymmell

J. S. V. Gelder.
Polir les lìules Néerlandaises :

WiGMAN
W. F. Gerdes Oosterbeek
J. VAN DER WeRF.

Pour les colonies néerlandaises en Amérique :

WiGMAN
W. F. Gerdes Oosterbeek
J. VAN DER WeRF.

Pour le Pérou :

D. G. Urrea
O. Barrenechea y Raygad.a.

Pour la Perse :

Hussein Khan Alai
C. Molitor.
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1920 Pnur la Bologne :
30 novembre ..wt t>.\v . dobrowolski

Macikjewski
Dr. Mar JAN Blachier.

Pour le PoTtugal :
Henrique Mousinho de Albuquerque.

Pour les colonie^i porfugaises de VAfrique :
Jl^-enal Elvas Floriado Santa Barbara.

Pour les colonie^ portugnises de l'Asie et de VOcéani".
José Emilio dos Santos e Sllva.

Pour la Roumanie :

D. G. Martnesco
Ero. BouKMAX.

Pour le Salvador :

Ismael G. Ftjentes.

Pour le Territoire de la Sarre :

DOUARCHE.

Pour le Royaume des Serbes, Croates et Sloi^ènes :
Drag. Dimitriìi'evitch
S. P. Toutoundjitch
Dr. Frajstya Pavi.itch
Costa Zlatanovitch.

Pour le Royaume de Sknn :

Phra Sajstpakitch Peeecha,

Pour la Suède :

Julius Juhlln-
Thore "Wennqvist.

Pour la Suisse :

MENGOTai
F. Boss.

Pour la Tchécoslovaquie :

Dr. Otokar Ruzicka
^'ACLAV KUCERA.
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Ponr la Tiiiiisie : „^
^^20

30 novembre
Gerakd Japv
A. Barbarat.

Pour la Turquie :

Mehmed-Ai.i.

Pour V Uruguay :

Adolfo Aoorio.

Pour les Etats-Unis de Venezuela .

Fedro -E Al ilio Coll
Barcelo
A. Posse.

02
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1920
'ÒU nuvoinbre

PROTOCOLE FINAL

Au moment de procéder à la signature de la Con-
vention concine à la date de ce jonr, relativement
à l'échange des colis ijostaux, Ics plénipotentiaires
sont convenus de ce qui suit :
I. — Tout pays où la poste ne se charge pas ac-
tuellement du transport des colis postaux et qui
adhére à la Convention susmentionnée aura la fa-
culté d'en taire exécuter les clauses par les entreprises
de chemins de fer et de na\igation. Il pourra en méme
temps limiter ce service aux colis provenant ou à
destination de localités desservies par ces entre-

prises.

L'Administration postale de ce paj's de"\Ta s'en-
tendre avec les entreprises de chemins de fer et de
navigation pour assurer la complète exécution, par
ces derniéres, de toutes les clauses de la Convention,
spécialement pour organiser le service d'échange à

la frontière.
Elle leur servirà d'intermédiaire pour toutes leurs
relations av( e les Administrations postales des autres

pays contractants et avec le Bureau international.
II. — Par exception aux dispositions du § 1 de
l'article 2, des §§ 1 et 2 de l'article 3 et respectivement
des §§ 1 et 4 de l'article 5 de la Convention :
1. Le Gouvernement russe a la faculté de porter

à 1 fr. 25 le droit de transit terrirorial pour la Pussie

d'Europe et pour celle d'Asie prises chacune sépa-
rément.
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2. Le Gouvernemeiit ottoman a la facuite de 1920

porter à 2 frane 50 le droit de transit territorial

pour les colis postaux qui doivent traverser la Tur-
quie d'Asie.
3. Le Gouvernement chinois a la facuite de porter

à 1 frane 2~) le droit de transit territorial pour les colis

qui doivent traverser la Chine.
4. Le Gouvernement argentin ala facuì' é d''appli-

quer une surtaxe de 1 frane 50 par colis, à titre de

transit territorial, aux colis postaux qui doivent Hre

transpoHés par le chemin de fer transandin.
5. Est appliquée pour le transport des colis pos-

taux provenant cu à destination des bureaux ar-

gentins de la Costa del Sur, Tierra del Fuego et ìles

adjaceiites, une surtaxe ne dépassant pas 1 frane
25 centimes par colis et, pour le transport des colis
avec déclaration de valeur à destination ou prove-
nant des mémes bureaux, un droit supplémentaire de
10 centimes par 300 francs ou fraction de 300 francs.
6. La Képublique de Colombie, VEquateur, le

Pérou, les Etats-Unis de Venezuela et le Brésil ont
la faculté de porter transitoirement :

a) à 1 frane le droit de transit territorial ;

h) h 1 frane 25 la surtaxe à appliquer aux colis

postaux originaires ou à destination de leur terri-

toire.

7. La Colonie dti Congo belge a la facnlté :
1. d"*appliquer aux colis postaux, pour leur par-

cours aii delà de ses bureaux d^e'change : une surtaxe

qui ne peut dépasser le tarif applicable aux colis de
son service intérieur ;

2. de limiter à 500 francs le maximun de la
déclaration de valeur des colis postaux,

3. de ne pas a^surer le transport des colis pos-

taux en transit par s.ai ter rito ire.
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1920 8. La Perse et les Colonies portugaises d'Afrique
(Hit la faculté de ne pa s assurer le transport des colis
postaux en transit par leur territoire. Cetto fa-
culté leur est accordée à titre provisoire.
9. L'Inde britannique a la faculté d'appliquer

aux colis postaux originaires de son pays à destina-
tion des autres pays, un tarif graduò correspondant
à différentes catégories de poids, à la condition que
la moyenne des taxes ne dopasse pas la taxe normale
y compris la surtaxe à laquelle elle aurait droit.
Cette derniére faculté est également accordée aux

' pays qui adhéreront à la Convention dans l'inter-
valle, jusqu'au prochain Congrés.
10. Est réservée aux pays de V Union la faculté de

percevoir une surtaxe, qui ne peut dépasser 30 centl-

mes par 20 grammes ou fraction de 20 grammes, pour
oìiaque envoi qui, à la demande de Vexpe'diteur, est
transporté dans un coffre-fart flottant place à bord d^un
paquehot postai. La surtaxe est acquise au pays d'^ori-
gine de Venvoi.

L'emploi de coffres-fmis flottants est regie de commun
accord entre les Administrations qui conviennent
d^assurer ce service dans leurs relations réciproques.

III. — La Grece, la Tunisie et la Turquie d'Asie
ont la faculté des ne pas admettre provisoirement les
colis dont les dlmensions ou le volume excéderaient
le maximum autorisé pour les services maritimes dans
le Eéglement d'exécution.
Les Colonies néerlandaises ont la faculté de Umiter
provisoirement à 0™ 60 le maximun de dimension
dans un sens quelconque et à 25 dm^ le volume des
colis postaux.
En foi de quoi, les plénipotentiaires ci-dessous
ont dressé le présent Protocole final, qui aura la
memo for. e et la méme valeur que si les dispositions



[Seguono le stesse firme della Convenzione)

Rfdiflca delV Accordo, del Frotocollo finale e del Uc-

(folnmento d^ esecuzione da parte delVItalia : 25 gen-
naio 1923.
Esecuzione per Legge : 30 d» cernire 1921 n. 1878.

30 novembre
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qu'il coiitient ctaieut insérées dans la Convention, 1920

et ils Pont 8igné sur un exemplaire qui resterà de-
pose aux Archives du Gouvernement espagnol et
dont une copie sera remise à cliaque partie.

Madrid, le trente novembre mil neuf.cent, vingt.
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REGLEMENT

d'kxkcution de la convention
CONCEBNANT L'eCHANCE DES COLI.S POST^UX.

Los soussignés, vii l'arficle 21 de la Convention principale et
l'article 22 rie la Convention concemant l'óchange des colis
postaux, ont, au nom de leurs Administrations respectives, ar-
rété d'un coinmiin accord, les mesures suivantes poiu- assurer
l'exécution de cette dei-nicre Convention.
1. Achetninement des colis postaux ; communication des reti-
seignements et documenta relatifs à réchan{fe des colis postavx. —-

1. Chaque Administration est obli{fée d'acheminer par les voìps

et moìjens qu'elle emploie pour ses propres colis, les colis postaux
qui lui sont remis par une mitre Administration pour étre expé-
diés en transit par son territoire.
2. Les Administrations post-ales des pays contractants qui
entietiennent des services maritimes róguliers désignent, aux
Offices des autres pays contractants, eeux de ces services qui
peuvent ètre affectés au transport des colis postaux, en indi-

quant Ics distances.
3. I.es Administrations des pays contractants qui entretien-
nent des échanges directs se notifient mutueIJement, au moj'en
de tableaux conformes au modèle A ci-annexé, savoir :
a) la nomenclature des pays pour lesqueU elles peuvent

lespoctivement servir d'interméfliaire pour le transport des
colis i^ostaux ;

6) les voies ouvertes à l'acheminement desdits colis, k

partir de l'entrée svn- leurs territoires ou dans leurs services ;

e) le total des frais cjui doivent lem- étre bonifiós tle ce chef,

jjoiu' chaipie destination, par l'Office qui leur livre les colis.
4. Au moyen des tableaux A re^us de ses correspondants,
chacjue Administration détermine les voies à employer pour
la transmission de ses colis postaux et les taxes à percevoir
sur les expéditeurs, d'après les conditions dans les(|uel]es s'ef-

fectue le transi)ort intermédiaire.
5. Chafjue Administration doit, en outre, taire connaìtre
directement au premier Office intermédiaire tjuels sont les pays

pour lesquels elle se i>ropose de lui livrer des colis postaux.
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6. Cha({ue Administration doit communiquer aux Adiniiiis- 1920

trations contiactantes la liste des objets, dont l'admission dans 30 novembre

son pays n'est pas autorisée par les lois ou règlements.
II. Equivalents des taxes. — 1. En. exécution de l'article 5,

§ 1 de la Convention concernant l'échange tles colis postaiix, les
Aflministrations des pays oontractants pereoivent leurs taxes
d'après les étjuivalents qu'elles ont fixés, selon les ifìdications
du tableau ci-annexé (modèle O) et qu'elles doivcnt notifier au
Bureau international, par V intermédiaire de VAdministration
des postes suisses.

2. En cas de changenient chi système monétaire dans l'ini
des pays susmentionnés, ] 'Administration de ce pays doit
s'entendre avec l'Administration des postes suisses ponr modi-
fier les equivalents ; il appartient à cette derniòre Administra-
tion de faire notifier la modification à tons les aiitres Offices de
l'Union par l'intermédiaire du Bureau international.
3. Tonte Administration a la faculté de recourir, si elle le
juge nécessaire, à l'entente i)révue au paragraphe précédent en
cas de modification importante dans la valeur de sa monnaie.
III. Colis encombrants. — 1. Sont considérés comme en-
combrants :

a) les colis dépassant 1 m. 50 dans un sens quelconque ;

b) les colis dépassant, dans un sens, 1 mètre et, dans un
autre sens, 50 centimètres ;

e) les colis qui, par leur forine, leur volume ou leur fragi-
lité ne se prétent pas faciliment au chargement avec d'autres
colis ou qui demandent des précautions spéciales, tels que plan-
tes et arbustes en paniers, cages vides ou renfermant des ani-
maux vivants, boìtes à cigares vides ovi autres boìtes en fardeaux
meubles, vanneries, jardinières, voitures d'enfants, rouets.
vélocipèdes, etc.
2. Les Administrations qui assurent des transports par mer ont
la faculté de cansiderer comme encombrant tout colis qui empruntc
ces transports et dont le volume dépasse 55 décimètres cubes, ou
dont une des dimensions est supérieure à 1 ni. 25.
3. En ce qui concerne le calcul exact du volume, du poids ou
de la dimension des colis postaux, la manière de voir du bureau
expéditeur doit ètre considérée comme prévalant, sauf erreur
evidente.
IV. Transport des cartouches et articles similaires. — Est
réservée aux Administrations intéressées la faculté de s'enten-

dre sur le transport des capsules et des cartouches métalliques
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1920 chargées poiir les armes à feu portati ves et des éléments do
SOnoveinbie fusées d'artillerie inexplosibles.

Ces objets doivont ótre solidement emballés à l'intérieur et à
l'extérieur <lans des caisses ou des barils et étre déclarés tant sul-
le buUetiii d'expédition que sur l'envoi méme.
V. Conditionnementdescolis. — 1. Pouréti-e admis au trans-
port, tout colis doit :

1. Porter l'adresse exacte du destinataire en caractères
latina. Les adresses au crayon ne sont pas admises ; tovtefois,
sont acceptés au transport, les colifi dont Vadresse est écrite au
crayon à encre, sur un fond préalablement mouillé. L'adresse des
colis doit étre écrite sur l'emballage méme de l'envoi ou ij étre
attachée solidement et de manière qu^elle ne puisse se détacher.
Il est recommandé d^nsérer dans Venvoi une copie de Vadresse ;
2. Etre embolie d'une manière qui réponde à la durée de

transport et qui préserve assez efficacetnent le contenu pour qu'il
soit impossible d'y porter atteinte sans laisser tene trace apparente
de violation. Uemballage des colis pour les pays d'outre-mer
doit étre particulièrement solide et bien conditionné, en raison des
nombreux transbordements et manipidations que doii'ent supporter
ces envois ; en particulier, lorsqtie le contenu est compose de mé-
taux précieux, d'objets et metal ou de marchandises lourdes, il
est indispensable d'employer, pour Vemballage, des boite-s en metal
résistant ou des caisses en bois d'au moins un centimètre d'épais-
seur. Toutefois, sont acceptés, sans emballage, les objets qui
peuvent étre emboìtés, ou réunis et maintenus par im lien solide
munì de plombs ou de cachets, de manière à former un seul et
méme colis ne pouvant se désacréger. 11 n'est pas exigé, non

plus, d'emballage pour les colis d'vme seule pièce, tels que pièces
de bois, métalliques, etc, qu'il n'est pas dans les usages du com-
merce d'emballer ;
3. Etre scellé par des cachets identiques à la ciré, par des

plombs ou par un autre moyen, avee empreinte ou marque spe-
ciale uniforme de l'expéditeur ;
4. En cas de déclaration de valeur, porter cette déclaration

SUI- l'adresse dans la monnaie du pays d'origine, sans rature ni
surcharge méme approuvées. Le mmitant de cette déclaration doit,

en outre, étre converti en francs-or par Vexpéditenr ou par VOffice
d'oriqine. Le resultai de la conversion doit étre indiqué par de
nouveaux ehiffres placés à coté pti au-dessous de ceux qui repré-
sentent le montani de la déclaration dans la monnaie du pays
d'origine.
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2. Les liquides et les corps facilement liquéfiables <loivetit 1920

otre expédiés daiis un doublé récipient. Entra le jn-emier (boxi- '^^novembre

telile, flacon, pot, boìte, etc.) et le second (boite en metal, en
bois résìstant ou en carton onduli de solide qualité), est ménage,
aiitant que possible, un espace qui doit ètre rempli de sciure,
de son ou de tonte autre matière absorbante ou protectrice.
Celle dernière condition est obligaloire lorsque le premier rcci-
pieni est particulièrement fragile.
VI. Bulletins d'expédition et déclarations en donane. — - l.Cha-
que colis doit étre accompagno d'im bviUetin d'expédition en
carton résistant et de déclarations en donane conformes ou ana-
logues aux modèles B et C ci-joints. Les Administrations se
renseignent réciproquement sur le nombre de déclarations en
donane à fournir pour chaqvie destination.
L'expéditeur peut ajouter sur le coupon du bulletin d'expé-
dition des commimications relatives à l'envoi, à la condition
toutefois que la législation du pays d'origine n'y soit pas con-
tiaire. Il a, en outre, la facuite d'indiquer, au verso du hxilletin
d'expédition, la manière doni il entend disposer du colis, au cas
où la livraison ne pourrait étre effectuée. Celle annotatioìi doit
étre libellée en franrais ou dans une langue connve dans le pays
de destination.
2. Un seul bulletin d'expédition et, si les lois douanières ne
s'y opposent pas, une seule déclaration en donane peuvent
servir à ])lusieurs colis ordinaires juscju'au nombre de trois,

émanant du ménie expéditeur, soumis à la méme taxe et destinés
à la méme personne. Cette disposition n'est pas applicable
aux colis expédiés contre remboursement ou avec déclaration

de valeur, qui tloivent ètre accompagnés cliacun d'un bulletin

séparé.
Toutefois, il est loisible à cha(iue pays d'exiger un bulletin
et des déclarations en donane distincts pour chaque colis en

provenance ou à destination de Vétranger.
3. Les formules de bulletins d'expédition et les déclarations

cu donane qui ne sont pas imprimées en langue fran^aise doi-

vent porter ime traduction sublinéaire dans cette langue.

4. Les bulletins d'ex2:)édition accompagnant les colis avec

valeur déclarée doivent poi-ter, pour chaque colis, l'empreinte
du cachet qui a servi à fermer l'envoi, ainsi que l'indication de
la valeur déclarée d'après les règles mentionnées sous le chiffre

4" de l'article V du jirésent Règlement.
Le poids exact en grammes de chaque colis avec valeur décla-
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1920 rèe doit étre inscrit par l'Office d'origine, tant sur l'adresse du
30novenibro colis ({ue sur le bulletin d'expédition, à la place à ce réservée

dans cette formule.
5. Les Adininistratious contractantes déclinent tonte respon-
sabilité (piant à l'exactitude des déclarations en donane.
VII. Etiquettes distinctives. — 1. Chaque colis, ainsi qua
le bulletin d'expédition qui s'y rapporte, doit étre revétu d'une

étiquette conforme au modèle D ci-annexé et indiquant le
numero de l'enregistrement et le nom du bureau de dépót.
Le méme bureau d'origine ne peut employer, en méme temps,
deux ou plusieurs séries d'étiquettes, sauf le cas oìi les sóries
sont complétées par un caractòre distinctif.
2. Le bulletin d'expédition est, en outre, frappé par le bureau
d'origine, du coté de la suscription, du timbre indiquant le lieu
et la date du dépòt.
3. Les colis avec valeur déclarée ainsi que leurs buUetins d'expé-
dition doivent porter une étiquette roiige avec Vindication « Va-
leur déclarée » en caractères latins.
4. Les colis grevés de remòoursement ainsi que leurs huUetins
d'expédition doivent étre revétus d'une étiquette de couleur orange

conforme au modèle D, annexé au Règlement d'exécution de la
Convention principale.
5. Les colis à remettre par exjirès sont, de méme que leur
bulletin d'expédition, frappés d'im timbre ou revétus d'ime

étiquette portant, en gros caractères, le mot « Exprès ».

6. Les colis tirgents et les bulletins d'expédition ij affèrents doi-

vent porter une étiquette aree Vindication très app<irente : « Ur-
gent ».

7. Loi-s{}ue les colis contiennent des espèces monnayées,
des matières d'or ou d'argent ou d'autres objets précieux, le.s

etiquettes prescrites i)ar les paragrajihes 1, 3, 4, 5 et 6 précédents

et les timbres-poste, s'il y en a d'apposés sur les colis doivent

étre espacés afin qu'ils ne puissent servir à cacher des lésions

de l'emballage. Ils ne doivent pas, non ])lus, étre rejiliés sur les
deux faces de l'emballage, «le manière à couvrir la bordure.
VIII. Colis jrancs de droits. — 1. Les colis à remettre aux

destinataires francs de droits ou francs de droits de donane seu-
lement, doivent porter sur l'adresse ainsi que sur les bulletins

d'expédition, une étiquette de couleur, avec l'indication, en
gros caractères : « Frane de tous droits, ou « Frane de droits de
doìiane seulement ». La méme indication tioit étre inserite par les
expéditeurs sur les bulletins d'expédition.
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2. Tout colis expédié « frane de droits » est accompagné d'un 1920

buJletin d'affranchisseìnent conforme au modèle E ci-ann^xé, 30noveinbro

confectionné en carton de cotdeur jaune et doni le recto est renipli
par le bureau expéditeur d'après la contexture de la formule.
Un Seul hulletin d^affranchissement peut serinr pour plusieurs
colis ordinaires jusqu^au nombre de trois émanant du méme ex-

péditeur, soumis à la méme taxe et destinés à la méme personne.
Cette disposition n^est pas applicable aux colis contre rembour-
sement ou avec valeur déclarée, qui doivent étre accompagnés
chactin d\m btdletin séparé. Il est, d^ailleurs, loisible à tout pai/s
d'exiger un buUetin d'affranchisseìnent distinct pour chaqiie colis
en provenanee ou à destination de Vétranger.

Le bulletin d' affranchissement est solidement attaché au bulletin

d'expédition.
3. Après la. Uvraison au destinataire. le bttreav qui a effectué
le dédouannement pour le compie de Vexpéditeur, remplit, en ce

atti le concerne, les indications qui figurent au verso du bulletin

d'affranchissement en transmet ce dernier accompagné des pièces
justificatives, sous enveloppe fermée, sans indication du contenu,

au biireau d'origine du colis.
Toutefois, chaque Administration a le droit de foire effectucr
par des bureaux spécialement désignés, le renvoi des bulleiins

d'affranchissement grevés de frais et de demander que les bulletins
renvoyés de Vétranger soient transmis à un bureau déterminé.
Dans ce dernier cas, le nom du bureau auquel les bulletins doivent
étre renvoìjés est inscrit par le bìireau expéditeur du colis au recto
du bulletin d'affranchisseìnent.
4. A la reception d'un bulletin d' affranchissement indiquant les

frais déboursés par le service destinataire, VAdministration

d'origine convertii le montani de ces frais dans sa propre mannaie
à un taux qu'elle fixe elle-méme et qui ne doit pas étre supérieur

au taux ftxé pour l'émission des mandats de poste à destination du

pays correspondant. Le resultai de la conversion est indiqué dans

le corps de la formide et sur le coupon latéral et con firme par la si-

gnature de Vagent qui a opere la conversion. Après aooir recou-

tré le montani des frais, le bureau d'origine remet à Vexpéditeur
le coupon du bulletin et, le cas échéant, les pièces jtistiflcatives.

5. Lorsqu'un emm qui porte Vétiquette » frane de droits » par-

vient au service destinataire sans btdletin d' affranchissement,

le bureau chargé du dédouanement établit un duplicata du bulletin
en ayant soin de subsiituer le nom du pays d'origine de l'envoi à

celui de V Administration dont il relève lui-méme. Lorsque le
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1920 bulletin (V (iffranchissement est perda aprhs livraison du colie, un
30 novembre duplicata est établi dans Us mémes conditions.

6. Les buUetins d'affranchisfement affèrents mcx envois qui,
pour un motif quelconque, sont renvoìjés à Vorigine, doivent étre
annulés par les soins de VOfflce qui effectue le renvoi et étre atiachés
aux hulletins d'expédition.
TX. Mode de transmission des colis. ■— 1, L'échange des colis
postaux entre pays limitrophes ou reliés entre eux au moyen
fi 'un Service maritime direct, est effectue par les biireaux et
dans les locanx dósignés par les Offìces intéressés.
2. Dans les rapports entre pays séparés par un ou plusieurs
territoires intermédiaires, les colis postaux doivent suivre
les voies dont les Offìces intéressés sont convenus ; ils sont
livrés à découvert au premier Office intermédiaire. Les Offìces
intéressés peuvent s'entendre pour établir des échanges soit à
découvert, soit en sacs, paniers ou compartiments elos avec
feuilles de route directes. Dans ce cas, les dits Offìces arrétent
d'un commun accord les mesures nécessaires pour Véchange des
colis postaux et les opérations de comptabilité.
3. Toutefois, il est obligatoire de former des récipients elos
lorsqiie le nombre des colis postaux est de nature à entraver les
opérations d'une Administration intermédiaire d'aprè-s la décla-
ration de cette Administration.
I^es récipients elos doivent étre renvoyés vides à l'Office ex-

l)éditeur par le prochain courrier, sauf autre arrangement entre
las Offìces correspondants. Les paniers, sacs et autres récipients
semblables, nécessaires à l'échange des colis, sont à la charge,
à parts égales, des Offìces qui s'en servent dans leurs rapports
réniproques, sauf arrangement oontraire.
4. Les Offìces participartt à réchange des colis iirgents s'en-
tendent pour assi/rer la transmission rapide et, autant que possihle,
directe de ce-s colis ; ces Offìces arrétent également d^un commun
accord les mesures nécessaires pour la comptabilité.
5. Lorsque des colis postaux sont retenus d'office en cours de

transports soit par la poste, soit par la douane, Vexpéditcur doit
étre invite, par avis de non-remise, à donner ses instruction-s. Tou-
tefois, cette tnesure, n'est pus obligatoire, dans les cas de force
majeure, tels que grcves, inondations, etc.
X. Feuille de route ; description des colhs. — 1. Les colis
postaux sont inscrits par le bureau d'échange expéditeur sur
une feuille de route confoime au modèle F annexé au présent
Jlòglement, avec tous les détails que cette formule comporto.
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Toiitefois les Offices coiiespondants peuvent s'entendre poiir 1920

que les colis onlinaiies ne soient inscrits sur les feuilles de route 30 novembre

ijii'en bloc, avec indication sommaire des montants à bonifier.
Les bulletins d'expédition, les mandats de remboursement, les
déclaration en donane et, le cas échéant, les autres docume.nts exi-
gés {tehs que factures, certificats d'origine, de sauté, etc), ainsi que
les bulletins E et les avis de reception, sont attachés à la feuille
do route.
Les bureatix d'échange intertnédmires ne sont pas tenus de véri-

fier les documents accompagnant les feuilles de route.
2. Les colis postaux pour le service des prisonniei"s de guerre
sont inscrits sur cette niénie feuille, mais sans aiicune bonifi-
cation.
3. Smif arrangement contraire dans les relations par mer, les
Imreanx expéditeurs doivent numéroter les feuilles de route à Van-
gle gauche supérieur, d'après une sèrie annuelle pour chaque 6?/.
re-au d'origine et pour chaque bureau de deMination, en mention-
nant autant que possible, au-dessous du numero, le nom du jxiqiie-
bot ou du bàtiment qui emporte la dépéche. Le dernier numero
d'une année écoulée doit étre mentionné sur la feuille de route de
la première expédition de Vannée suivante.
XI. Avis de reception. — 1. Quand un colis postai est l'objet
d'une demando d'avis de reception, le bureau d'origine inscrit à
la niain sur ce colis et sur son bulletin d'expédition, d'une ma-
nière très apparente, la mention « Avis de léception » ou y
appose l'empreinte d'un timbre portant « A. R . ».
2. La formule d'avis de reception est établie par le bureau
d'origine ou par tout autre bureau à designer par l'Office expo-
diteur. Si elle ne parvient pas au bureau de destination, celui-ci
dresse d'office lui nouvel avis de reception.
Les avis de reception doivent étre formulés en fran^ais ou
porter ime traduction sublinéaire en cette langue.

3. Le bureau de destination, après avoir dùment rempli la
formule, la renvoie, à découvert et en franchise de port à Vadresse
de Vexpéditeur du colis.
4. Lorsque l'expéditeur demande mi avis de reception d'un
colis postai postérieurement au dépót de cet objet, le bureau
d'origine reproduit sur une form\ile d'avis de reception la des-
cription très exacte du colis (bureau d'origine, date de dépòt,
niiméro, suscription). Cette formule est attachée à luie récla-
mation modèle N, préalablement revétue de timbres-poste repré-
sentant la taxe prévue à l'ariicle ó, i H de la Convention, et ti-aitée
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1920 selon les prescriptions <\e raiticle XVI suivant, à cette exception
30noveinbi"o jnès que, en ras de liviaison léyuliòre da eolis aii(|uel l'avis fle

reception se lapporte, le bureau de destination retire la forinule
N et renvoie l'avis de reception, dùment rempli, à l'origine, fle
la manière prescrite jiar le § 3 précéflent.
a. Si lui avis de reception, régulièrement demandò par l'expé-
diteur au momout du dépòt, n'est pas parvenu dans les délai.s
voulus au bureau d'origine, on procède, pour réclamer l'avis

manquant, conformément aux règles tracées au paragrai)hes
4 ])récédent. Le bureau d'origine inscrit en tòte la mention
« Duj)licata de l'avis de rócei)tion, etc. ».

XII. Vérifìcution par les bureaux d'échinige. — 1. A la re-
ception d'une feuille de route, le bineau d'échange destinataire

procède à la vérification des colis postaux et des divers docu-

ments inscrits sur cette feuille et, s'il y a lieu, opere la consta-
tation des manquants ou autres irrégularités au moyen d'une
i'oimule conforme au modèle G annexé au présent Règlement et

en .se conformant aux règles tracées par l'article IX du Règle-
ment d'exécution de l'Arrangement concernant les valeurs

déclarées.

2. Les différences de ]ieu d'importance en ce fjui concerne le
volume, la dimension et le poids ainsi «pie les irrégularités cjui
n'engagent évidemment pas la responsabilité des Administra-
tions respectives, sont seulement signalées par bulletin de vérifi-
cation.
3. Toutes les différences qui poui'raient ètre relevées dans les

bonifìcations et mises en compte doivent ètre signalées par bul-

letin de vérification au biueau expéditeur. Les buUetins de vé-

rification régularisés doivent ètre annexés aux feuilles de i-oute

qu'ils concernent. Les eorrections non appuyées par des pièces

justificatives ne sont pas admises jiar la revision.

XIII. Colis grevés de remhoursetnent. — L Les colis grevés
de remboursement et les buUetins d'expédition y afférents

doivent porter du coté de l'adresse le mot « Remboursement »

écrit ou imprimé d'une manière très apparente et suivi de l'in-
dication du montant du remboursement dans la monnaie du

pays d'origine, exprimé en caractères latins, sans rature ni sur-

charge, mème approuvées. Uexpéditeur doit indiquer sur le

colis et au recto du bulletin d'expédition, soìi noni et son adresse,

égalenient en caractère latins.

2. Tout colis expédié contre remboui-sement est accompagné
d'un mandat de remboursement conforme ou analogue au mo-
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dèle H annexé au présent Règlement. Ce mandat de rembour- 1920
sement, qui est attaché au bulletin d'expédition, doit porter 30 novembre

l'indication du montant du remboursement dans la nionnaie
du pays d'origine et indif[uer, en règie generale, l'expéditeur du
colis comme bénéfìciaire du mandat. C'ependant, chacjue Afl-
ministration est libre de faire adresser aux bureaux d'origine
des colis ou à d'autres de ses bureaux les mandats afférents au
envois originaires de son service. Le cotipon du mandat doit
indiqiier le notn et Vadresse du destinata ire dti colis, ainsi que le
lieii et la date de dépot de cet envoi.
3. Sauf entente contraire entre les Administrations d'origine
et de destination, les montants des mandats de remboursement
sont convertis en monnaie du pays destinataire par les soins
de l'Administration de ce pays, qui se sert à cet effet du taux
de conversion dont elle fait usage pour la conveision des mandats
de poste à destination du ]jays d'origine des colis.
4. Immédiatement après avoir encaissé le rembom-sement,
le bureau de destination ou tout autre bureau désigné par l'Ad-
ministration destinataire remplis la partie « Indications de
service » du mandat de remboursement et, après y avoir appose
son timbre à date, renvoie ce mandat frane de ])ort à l'adres-se
qui y est indiquée.
Les mandats de remboiirsement sont payés dans les condi-
tions déterminées par chaque Administration en vue d'assurer
le payement des montants des remboursements aux expéditeui-s
des colis.
5. Dans le cas où le destinataire ne paye pas le montant flu
remboursement dans un délai de sept jours tlans les relation»
entre les pays d'Europe, et dans un délai de quinze jours dans
les relations des pays d'Europe avec les pays hors d'EurojJe
et de ces derniers pays entre eux, à partir du jour qui suit
celui de l'arrivée dvi colis au bureau destinataire, le colis est
traité comme étant tombe en rebut, conformément aux disjiosi-
tions de l'article XV, § 3, du présent Règlement.
t'es délais peuvent étre étendus jusqu'à im maximum de
28 jours par les Administrations auxquelles leur législation en
fait une obligation. L'expéditeur peut, totitefois, demander, par
une annotation libellée dans une langue connue dans le pays de
destination, le renvoi immédiat des colis à son adresse, si le des-
tinataire refuse de payer le montant du remboursement lors de la

première présentation.

Les mandats afférents aux colis postaux grevés de rembourse-
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1920 TTient qui, poiir un motif quelconque sont renvoyés à l'origine,
SOiKivciiihro (loivent étre aiinule's ])ai- les soins de l'Office r(ui effectue lo

renvoi.
G. Lors(|uo les mau'lats afféretUs aìtx colis grevés de rembour-
seinent soni égarés, peidus oii détiiiits avant l'encaissement du
remboiu-sement, le bureau destinataire en étàblit des duplicata
au noni du bureau expéditeur.
Les mandats de lemboursement égarés, perdiis ou détruits
après l'encaissement du renibouisement soni également reni-

])lacés par des duplicata oU des autorisations de payement,
après constatation par les deux Administrations (jue le mandat
n'a été ni payé, ni remboursé.
7. Les mandats de remboursement dont les bénéficiaires
n'ont pas reclame le payement dans les délais de validitó fixés
par le Règlement d'exécution de l'Arrangement concernant
l'échange des mandats, sont traités en conformitó des disposi-
tions des §§ 2 et 3 de l'article Vili du Règlement d'exécution
de l'Arrangement concernant le service des recouvrements.
8. Les dispositions des §§ 7 e< 5 de Varticle XIII du Règhìnent
d'exécution de la Convention principale concernant les mandats
indéliorables aux bénéficiaires ou non encaissés par ceux-ci s'ap-
pliquent également au service des colis postaux grevés de rembour-
sement.

XIV. Réexpédition. — \. Les colis jìostavix réexpédiés par
suite de fausse direction sont acheminés par la voie la plus
directe dont peut disjioser l'Office réexpéditeur ; ils ne peuvent
étre frappés de droits de douane ou autres par le dit Office. Lors-

r^ue la réexpédition entrarne restitution des colis à l'Office expé-
diteur, le bureau d'échange réexpéditeur, lui alloue les bonifica-
tions re§ues, après avoir signalé l'erreur par lui buUetin de
vérification.
Dans le cas contraire, et si le montant bonifié à l'Office réexpé-
diteur est insuffisant pour couvrir les frais de réexpédition qui lui
incombent, il se crédite de la différence en forgant la somme ins-
erite à son avoir sur la feuille de route du bureau d'échange expé-
diteur. Le motif de cette rectification est notifié aiulit biu-eaii
au moyen d'un bulletin de vérification.
Lorsqu'un colis a été admis à tort à l'expédition, par suite
d'une erreur imputable au service postai, et doit, pour ce motif,

étre renvoyé au pays d'origine, ou, si Fune des prohibitions pré-
vues il l'article 15 de la Convention est constatée i)ar le bureau

d'échange d'entrée au cours des opérations d'échange, il est
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procède de la méme manière qua si ce colis devait étre restitiiés 1920
à l'Office expéditenr par suite de fausse direction. 30 novembre
2. Les colis postaux réexpédiés par suite de changement de
residence des destinataires ou d'une erreur imputable à Vezpédi-
teur, soni grevés, à la charge des destinataires, par l'Office
distributeur, d'une taxe représentant la quote-part revenant à
ce dernier Office, à l'Office réexpéditeiu- et, s'il y a lieu, à chacun
des Offices intermédiaires.
L'Office réexpéditeur se crédite de sa quote part sur l'Office
intermédiaire ou sur l'Office de la nouvelle destination. Dans
le eas où le pays de réexpédition et celui de la nouvelle destina-
tion ne sont pas limitrophes, le premier Office intermédiaire qui
re90it lui colis postai réexpédié se crédite du montant de sa
c^uote part et de celle de l'Office réexpéditeur, vis-à-vis de l'Office
auquel il livre cet objet ; et ce dernier, à son tour, s'il n'est lui-
méme qu'vin intermédiaire, repète, sur l'Office suivant, sa propre
quote-part, ciunulée avec celles dont il a tenu compte à l'Office
précédent. La méme opération se poursuit dans les rapports
entre les différents Offices participant au transport, jusqu'à
ce que le colis postai parvienne à l'Office distributeur.
Toutefois, si la taxe exigible pour le parcours ultérieur d'vin
colis à réexpédier est acquittée au moment de la réexpédition,
cet objet est traité comme s'il était adressé directement du pays
réexpéditeur dans le pays de destination, et remis sans taxe

postale au destinataire.
3. Les colis grevés de remboursement peuvent étre réexpédiés
si le pays de la nouvelle destination entretient avec celui d'ori-

gine un échange de colis grevés de remboursement. Les colis
sont, dans le cas de réexpédition, accompagnés des mandats de
remboursement créés par le sei'vice d'origine. L'Office de la
nouvelle destination procède à l'égard de la liquidation du rem-
boursement comme si le colis lui avait été directement expédié_
4. Les colis sont réexpédiés dans leur emballage primitif et
accompagnés du bulletin d'expédition créé par le bureau d'ori-
gine. Dans le cas où le colis doit, pour un motif queleonque,
étre remballé ou le bulletin d'expédition primitif remplacé par
un bulletin sujiplémentaire, il est indispensable que le nom
du bureau d'origine du colis et le nviméro d'enregistrement pi'i-
mitif fìgurent tant sur le colis que sur le bulletin d'expédition.
XV. Rebuts. — 1. Lorsque les expéditeurs de colis toinbés
en rebut n'ont pas indiqué sur le verso du bulletin d^expédition
et sur Venvoi méme la manière dont il doit ètre dispose de leur colis,

63
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1920 rOffice de destination signale à VOffice d'oricfine, dans le plus
30 novembre court délai possible, les colia postaux tombés en souffrance. A

cet effet, il est fait usage d\in formule conforme au m,odèle ,7 ci-
joint, libellée en fran^ais ou comportant une trculuction subli-
néaire dans celie langue. Iiu disposition de Vexpéditeur ne peut
atre qu'une de celles prétmes aw § 2 suivant.
Eh règio generale, les avis de non-remises sont échangés entra
les bureaiix de destination et d'origine. Toutefois, chaque Office
pent demander que les avis qui concernent son service soient
transmis à son Administration centrale ou à un bureau spécia-
lement désigné. Uavis de non-remise doit indiqìier, le cas échéant,
le montani des frais de douane et autres doni le colis est déjà greve
et de ceux doni il pourrait étre encore greve en raison d'un maga-
sinage prolongé.

Lorsque des colis postavix ayant donne lieu à un avis sont
retirés ou réexpédiés avant la reception des dispositions de l'ex-

péditeur, le bureau d'origine doit en ètra informe immédiatement
à l'intention de l'envoyeur. Après reception des dispositions
de l'expéditeur, ces dernières seules sont valables et exécutoires.
2. L'expéditeur d'un colis tombe en rebut peut demandar :

a) que le colis lui soit immédiatement renvoyé ;
b) que Vadresse du colis soit rectifiée ou complétée ;

e) que la colis soit ramis à un autra destinataire ou qu'il
soit réexpédié sur ime autre destination, pour étre remis au
destinataire primitif ou à une autre personne ;

d) que le destinataire primitif soit avisé encore une fois ;
e) que le colis soit vendu aux risques et périls de l'expédi-

teur ou traile camme abandonné ;

f) qu'ma colis greve de remboursement soit remis au desti-
nataire primitif ou à vuie autre personne sans perception du
montant du remboursement ou contre paj'ement d'une somme

inférieure à celle indiquée originairement. Le procède à suivre
en ce qui concerne l'annulation ou le remplacement du mandat

de remboursement est celui prescrit au § 2 l'article XVII ci-
après ;

g) que le colis soit remis au destinataire sans perception
des frais de douane ou des autres frais doni le colis et greve.
Si l'expéditeur ne répond pas du tout ou exprime un désir

non conforme aux demandes d' instruction qui lui ont été adressées
par le bureau d'origine, VOffice de destination n'est pas tenu de

lui adresser un nouvel avis ; dans ces cas, le colis lui est renvoyé
à Vexpiration du délai fixé au % 3 suivant. Il en est de ruéme si
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Vexpéditeur rejuse d'accepter Vavis de non remise ou de payer 1920
le droit prévu par le ^ 6 de Varticle 5 de la Convention. 30 novembre

Les colis postaux qui n'ont \)\x ètra remis aux destinataii-es
pour une cause quelconque et dont les expéditeurs ont fait aban-
don pur et simple, ne sont pas renvoyés par l'Office destina-
taire, qui les traite conformément à sa législation intérieure.
3. Si dans le délai d'un mois, à partir de l'exi^édition de l'avis,
le buj'eau de destination n'a pas re^u des instructions siiffisantes,
le colis est renvoyé au bureau d'origine. Ce délai est porte à

quatre mois dans les relations avec les pays d'outre-mer.
Les colis gardés en istance à la disposition des destinataires ou
adressés poste restante sont considérées comme tombés en rebut

ajirès le délai de conservation prescrit par les règlements du pays
de destination, sans, toutefois, qiie ce délai puisse dépasser quatre
mois dans les relations avec les pays d'outre-nier et un mois dans
les autres relations.
Le renvoi du colis doit avoir lieti immédiatement, si la demande
de Vexpéditeur formulée, soit par une annotation préalable sur
le bulletin d'expédition, soit en réponse à Vavis de non remise ìno-

dèle -J, n'a pu étre exécutée ou n'a pas ahouti à la livraison du colis.
Si Vexpéditeur a ajouté à sa nouvelle disposition, une seconde
instruction éventuelle (autre adresse, etc), le colis n'est renvoyé que
si cette disposition subsidiaire n'a eu, à son tour, aucun resultai.

4. Tout colis dont le destinataire est parti pour un pays non
participant à la Convention concernant les colis postaux est
traité comme rebut, à moins que l'Office de la première destina-
tion ne soit en mesure de le faire parvenir.
Les colis à renvoyer à l'expéditeur sont inscrits sur la feuille

de route avec la mention « Rebuts », dans la colonne d'obser-
vations. Ils sont traités et taxés comme les objets réexpédiés
par suite de changement de residence des destinataires.
Dans le cas où, ces colis sont grevés d'autres frais que de taxes
de renvoi, une spécification de ces frais doit étre ajoutée sur le bul-
letin d'expédition.
5. Les articles sujets à détérioration ou à corruption peuvent

seuls ètie vendus immédiatement, méme en route à l'aller ou au
retour, sans avis préalable et sans formalité judiciaire, au profit

de qui de droit. En cas d'impossibilité de vente pour une cause
quelconque, les objets détériorés ou corrompus sont détruits.

Il est dressé procès-verbal de la vente ou de la destruction.
Une copie du procès-verbal, accompagnée du bulletin d'expé-
dition, est transmise au bureau d'origine.
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1920 Le produit de la vente sert, en premier lieu, à couvrir les frais
30 novembre q^^ij grèvent l'envoi. Le cas échéant, Texcèdent est transmis au

bureau d'origine pour étre remis à l'expéditeur, qui supporte
les frais de l'envoi. Les frais non couverts par la vente tombent
à la charge de l'expéditeur et sont repris sur l'Office d'origine.
XVI. Réclamations. — 1. Pour les réclamations de colis
postaux, ou de mandata de remhoiirsement non parvenns en re-
tour, il est fait usage d'une formule conforme ou analogue au
modèle N annexé au présent Règlement. L'Office du pays d'ori-
gine, transmet cette foi-mule directement à l'Office de destina-
tion.
2. Toutefois, dans les relatioas avec les pays d'outre-mer
et de ces pays entre cux, la réclamation est transmise de bu-
reau en suivant la mème voie d'aoheminemcnt que l'envoi qui
fait l'objet de la réclamation.
3. Dans le cas prévu au § 1 ci-dessus, lorsque l'Office destina-
taire est en état de foninii- les renseignements sui' le sort défi-
nitif du colis reclame ou du mandat de remboursement, il renvoie
cette formule, revétue des renseignements que le cas comporte,
n l'Office d'origine.

Lorsciue le sort d'iui colis c^ui a jiassé par plusieurs services
ne peut étre immédiatement constate dans le service du pays
de destination, l'Office destinataire renvoie la foiTnule à l'Office

d'origine. Celui-ci complète la formule en y indiquant les détaiU
de la transmission au premier Office intermédiaire et Vadresse
cnsuite à net Office qui y consigne les observations et Venvoie,
éventuellement, à l'Office suivant. La réclamation se poursuit ainsi

d'Office à Office jusqirà ce que le sort de Vohjet reclame soit établi.
L'Office qui a eSectué la remise au destinataire, ou qui, le
cas échéant, ne peut établir, ni la remise, ni la transmission ré-
gulière à une autre Administration, constate le fait sur la for-
mule et la renvoie à l'Office d'origine.
4. Dans le cas pré\n.i au § 2 ci-dessus, les recherches se pour-
suivent depuis l'Office d'origine jusqu'à l'Office de destination.
Chacun d'eux établit sur la formule les données de la transmis-
sion à l'Office suivant et l'envoie ensuite à celui-ci. Si les données
de la transmission à VOffice suivant ne peuvent étre étahlies, la

formule est envoyée à VAdministration du pays de destination.
L'Office qui a efTectué la remise au destinataire, ou qui, le cas
échéant, ne peut établir ni la remise, ni la transmission régu-
lière à une autre Administration, constate le fait sur la formule
et la renvoie à l'Office d'origine.
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5. Les fonnules A^ sont rédisées en fran9ais ou portent une 1920

trachiction sublinéaire en cette lanche. Elles doivent étre ac- oU novemore

compagnées, autant que possible, d'un fac-similé de la suserip-
tion de l'adresse. Ces formules sont transniises, sans lettre d'en-
voi, sous enveloppe fermée. Chaque Aclministration est libre

de demander, par une notification adressée »u Bureau Interna-
tional, que les réclamations qui concement son aervice soient
transniises, soit à son Administration centrale, soit à un bureau
spécialement désigné, soit enfin directement au bureau de desti-
nation ou, si elle est seulement intéressée à titre d'intennédiaire,
a 11 bureau d'échange auquel l'envoi a été expédié.
XVII. Demandes de retrait, de changement d'adresse ou de
dégrèvement du reìnhoursement. — 1. Les demandes de retrait
de colis iDostaux et de changement d'adresse sont soumises anx

règles et foiTnalités prescrites par l'article XXX du Règlement
d'exécution de la Convention principale.
2. En cas de demanda de dégrèvement partiel d'un colis suivi
de remboursement, un nouveau mandat de rembomsement,

établi pour le montant réduit, doit étre joint à la demande.
Les mandats de remboursement annulés ou rennplacés sont

détruits par les soins de l'Office destinataire des colis.

XVIII. Comptabilité. — 1. Chaque Administration fait éta-
blir mensuellement, par chacun de ses bureaux d'échange et
pour tous les envois re§us des bureaux d'échange d'un seul et
luéme Office, un état, conforme au modèle K annexé au présent
Règlement, des sommes inscrites sur chaque feuille de route,

soit à son crédit, pour sa jjart et celle de chacvuie des Admi-
nistrations intéressées, s'il y a lieu, dans les taxes per(jues par
l'Office expéditeur, soit à son débit, pour la part revenant à

l'Office réexpéditeur et aux Offices intermédiaires, en cas de

réexpédition et de rebut, flans les laxes à recovivrer sur les

destinataires.
2. Les états K sont ensuite récapitulés pai' les soins de la
méme Administration dans un corapte L dont le modèle est
également annexé au présent Règleiuent.
3. Ce compte, accompagno des états ])artiels, des i'euilles de
route et, s'il y a lieu, des bulletins de vérification y affèrents, est

soumise à l'examen de l'Office correspondant, dans le covirant
du mois qui suit celui aucpael il se rapporte.
Les totaux ne doivent jamais étre rectifiés. Les erreurs qui

pourraient étre relevées doivent taire l'objet d'états de dift'é-

rence.
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1920 4. Les comptes mensuels, après avoir été vérifiés et acceptés
30 novembre (\q part et d'autre, sont résurr.és dans un compte general tri-

mestiiel par les soins de l'Administration creditrice.
Les Administrations participantes ont, toutefois, la latitude
de s'entendre entre elles jiour n'opérer ce résumé que semestriel-
lement ou anniiellement.
5. l.e solde résultant de la balance des comptes réciproques
entre deux Offices est payé par l'Office débiteur à l'Office crédi-
teur de la manière prévue au ^ 1 de Varticle XXXVI du Règie -
ment d'exécuticni de la Convention principale, ainsi qu'au Pro-
tocole final de la. dite Convention.
6. L'établissement, l'envoi et le joayement des comptes doi-
vent étre effectués dans le plus bref délai possible et, au plus
tard, avant l'expiration du trimestre suivant. Passe ce délai,

les sommes dues par un Office à im autre Office sont productives
d'intérèts, à raison de 7 % l'an, à dater du jour de ì'expiration
dudit délai.
7. Elst réservée, toutefois, aux Offices intéressés, la faculté
de pi'endre, d'un commun accord, d'autres dispositions que celle
qui sont formulées dans le présent article.
XIX. Décompte des remhoursements. — 1. Sauf entente con-
traire entre les Offices intéressés, le décompte relatif aux rem-
boursements payés par chaque Administration pour le compte
d'une autre Administration est effectué avi moyen d'annexes aux
comptes particuliers (modèle M ci-joint) des mandats de poste
de l'Administration creditrice pour l'Administration correspon-
dante.
2. Dans ces comptes de remboursements, qui sont accompa-

gnés des mandats de remboursement j^ayés et quittancés, les
mandats sont inscrits par ordre alphabétique des bureaux

d'émission et par ordre numérique de l'inscription des mandats
dans les registres de ce bureau. A la fin du compte, l'Adminis-
tration qui l'a établi, déduit de la somme totale de sa créance un
demi pour cent, i-eprésentant la quote-part do l'Administration
coriespondante dans le droit de remboursement.

3. La somme finale du compte particulier des remboursements
est ajoutée, autant que possible, à celle du compte particulier
des mandats de poste pour le memo exercice. La vérification et
la lic(nidation de ces décomptes sont ef^ectuées selon les règles
fixées pour les décomptes des mandats de poste par le Règle-

ment d'exécution de l'Arrangement concernant le service de?

mandats.
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XX. Décomple des droits figurant sur les hulletins d'affranchis- 1920

sement. — \. Le décompte relatif aux frais de donane, etc, 30 novembre
déboursés par chaqtie Administration pour le compie dhine mitre,
est effecttié au moyen de coììiptes particuJiers mensnels conformes
au modale E bis, ci-annexé qui sont établis dans la monnaie dti
pays créditeur par VAdministration debitrice. Les bulletins d^af-
francMssement sont inscrits dans les comptes, par ordre alphabé-
tiqne des bnreatix qui ont opere le dédouanemment en suivant l'ordre
numérique qui leur a été donne par ces biireaux.
2. Le compie particulier, accompagné des bulletins réglés, est
transmis à VAdministration creditrice, au plus tard à la fin du
mois qui suit celui auquel le décompte se rapporte. Il n'est pas
dressé de compite négatif.

3. La vérification de ces décomptes est effectuée d'après les rè-
gles fixées pour les décomptes des mandats de poste par le règle-
ment d'exécution de VArrangement concernant le service des dits
mandats.

4. Les décomptes de droits de donane donnent lieu à une liquida-
tion speciale. Toutefois, pour les Offìces qui le demandent, ils sont
annexés, soit aux comptes des mandats de poste, soit aux comptes
L ou M des dits Offìces.
XXI. Communication de documents relatifs à Véchange des
colis postaux. — ] . Les Administrations se communiquent
réciproqnement, par l'intermédiaire du Bureau international

et trois mois au moins avant la mise à exécution de la Conven-
tion, savoir :

a) les dispositions qu'elles auront prises en ce qui concerne
la limite de poids, la déclaration de valeur, les colis encombrants,
les remboT-U-sements, le nombre de colis qui peuvent étre accom-

pagnés d'une seule déclaration en douane et l'admission de com-
mimications manuscrites sur le bulletin d'expédition ;

6) s'il y a lieu, les limites de dimensions et de volumes pré-
vues au paragraphe 2 de l'article III dii présent Règlement ;
e) le tarif applicable dans leur service aiix colis postaux

pour chacim des pays contractants, en conformité de l'article
5 de la Convention concernant les colis postavix et de l'article
I du présent Règlement ;
d) Les taxes terminales appliquées aux colis postaux;

e) les noms des bureaux ou localités qui participeront à

l'échange des colis postaux, ou l'avis que tous les bureaiix parti -

cipent à ce service ;

/) lui extrait en langue allemande, anglaise, espagnole.
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1920 OH fran^aise, des dispositions de leurs lois oii lèglements inté-
30 novembre rieiirs applicables au transport des colis postaux.

2. T(Hite modification apportée ultérieurement à l'égard des

di.s[)ositions ci-dessus inentionnées doit étie notifiée sans letard
de la inéme manière.
XXII. Propositions de modification du Règlement d'exécu-
tion. — 1. Dans l'intervalla qui s'écoule entre les réunions
prévvies à l'article 27 de la Convention principale, tonte Admi-
nistration d'un des pays contractants a le droit d'adresser aux
autres Administrations partieipantes, par l'intermédiaire du
Bureau International, des propositions concernant les disposi-
tions du présent Règlement.
2. Tonte proposition est soumise au procède déterminé par
l'article XLIV du Règlement d'exécution de la Convention
princii>ale.

3. Pour devenir exécutoires, les propositions tloivent rémiir,
savoir :

a) l'unanimité des suffrages, s'il s'agit de l'addition de
nouvelles dispositions ou de la modification fles dispositions du

présent article ou de l'article XXIII ;
h) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modification

des dispositions des article II, III, IV, V, VI, VII, IX, X, XI,
XII, XIII, XIV et XV ;
e) la simple majorité absolue, s'il s'agit de la modification

des autres articles ou de l'interj^rétation des diverses disposi-
tions du présent Règlement, sauf le cas de litige prévu à l'ar-

ticle 25 de la Convention principale.
4. Les résolutions valables sont consacrées par une simi)le
notification du Bureau international à toutes les Administra-
tions partieipantes.
5. Tonte modification ou résolution ado[jtée n'est exécutoire

que trois mois, au moins, après sa notification.

XXIII. Durée du Règlement. — Le présent Règlement sera
exécutoire à partir du jour de la mise en vigueur de la Con-
vention.
Il aiu'a la méme durée ([ue cette Convention, à moins ijii'il
ne soit renouvelé d'un commun accord entie les parties con-

tractantes.

Fait à Madrid, le trente novembre n:il neuf cent vingt.

{Seguono le stesse firme della Convenzione).

Annessi [Omissis).



ITALIA E VARI STATI 1001

XLIV.

30 novembre 1920.

MADEID.

Accordo circa il servizio delle risiossioiii, protucollo lìaale e regoiameiito di esecuzione.

l'alle-MAgne, l'auikiche, la belgique, le chili,
LA CHINE, LE DANEM.AJEIK, L'EGYPTE, L'ETHIOPIE,
LA FRANCE, L'ALGÉRIE, LA GRECE, LA HONGEIE, L'IS-
LAÌVDE, L'ITALIE ET LES COLONIES ITALIENTs^ES, LE
LUXEilBOlTRG, LE ]\IAROC (A L'EXCLUSION DE LA ZONE
ESPAGNOLE), LE IMAROC (ZONE ESPAGNOLE), LA NOR-

VÈGE, LES PAYS-BAS, LES INDES NÉERLANDAISES,
LES COLONIES NÉERLANDAISES EN AMERIQLT:, LA

POLOGNE, LE PORTUGAL, LES COLONIES PORTTIGAISES
DE L'AFRIQL^E, de L'ASIE ET DE L'OCEANIE, LA ROU-
MANIE, LE TERRITOIRE DE LA SARRE, LE ROYAUME
DES SERBES, CROATES ET SLOVÈNES, LA SUÈDE, LA

SUISSE, LA TCHÉCOSLOVAQUIE, LA TUNISIE ET LA

TURQUIE.

Les soussignés, plénipotentiaires des Gouverne-
ments des pays ci-dessus dénommés, vu l'article 21

de la Convention principale, ont, d'un commun
accord et sous réserve de ratification, arrété l'Ar-
rangement suivant :

AnT. 1.

Dispositions préliminaires .

L'écliange des valeurs à recoiivrer par la poste entra

ceux des pays contractants dont les Administrations
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1920 postales convieiment de se charger réciproquement
30 novembre ^ . ^ > ■

,,..,.
de ce service, est regi par les dispositions dii pre-
sent Arrangement.

Aet. 2.
Papiers admis à l'encaissement ;
maximum du montant ; protéts .

1. — Sont adniis à l'encaissement les quittances,
factures, billets à ordre, traitcs, coupons d'intéréts
et de dividendes, titres amortis, et généralement
toutes les valeurs commerciales ou autres, payables
sans frais, et dont le montant total par envoi n'excède
pas le maximum des mandats de poste émis par le pays
de destination.

Les Administrations des postes de deux pays cor-
respondants peuvent, d'un commun accord, adop-
ter un maximum plus élevé.
Toutefois, les Administrations qui ne pourraient
se charger de l'encaissement des coupons d'intéréts
ou de di\àdendes et de titres amortis le notifìeront
aux autres Administrations intéressées par l'intermé-
diaires du Bureau intemational.
2. — Les Administrations des postes des pays
contractants peuvent également se charger de taire
protester les effets de commerce, de faire exercer des
poursuites juridiques au sujet de créances et de x)ren-
dre, d'un commun accord, les dispositions nécessaires
au sujet de ce service.

Art. 3.
Montant à recouvrer.

Sauf arrangement contraire entre les Administra-

tions intéressées, le montant des valeurs à recouvrer

par la poste est exprimé en monnaie du pays chargé

du recouvrement.
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Art. 4.

Expédition; nombre des annexes.

1. — L'envoi des valeurs à recouvrer est fait
sous forme de pli recommandé adressé directement
par le déposant au bureau de poste qui doit eneaisser
les fonds.

2. — liC méme envoi peut contenir plusieurs va-
leurs recouvrables par un méme bureau de poste
sur des débiteurs différents, au profit d'une méme
personne.

Cependant le méme envoi ne peut contenir ni des
valeurs recouvrables sur plus de cinq débiteurs diffé-
rents, ni des valeurs à différents jours d^e'che'ance.

Art. 5.

Taxe; recepisse.

1. — La taxe d'un envoi fait en conformité de
l'article 4 précédent ne doit pas dépasser celle d'une
lettre recommandée du poids de cet envoi. Cette
taxe appartient en entier à l'Administration des pos-
tes du pays d'origine.
2. — Un recepisse de l'envoi est remis gTatuite-
ment à l'interesse au moment du dépót.

Art. 6.

Inadmissìbilìté de payements partiels.

Il n'est pas admis de payement partici. Chaque
valeur doit étre payée intégTalement et en une seule,
fois, sinon elle est tenue comme refusée.

1920
30 novembre
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1920 Art. 7.
30 novembre

Droits d'encaissenient et de présentation .

1. — L'Administration chargée du recouATement,
j)rélève sur le montant de chaque valeur reeouvrée
un droit d'encaissenient de oO centimes.
2. — Tonte valeur qui cìemeure impayée après
avoir été présentée à Vencaissement est passible doline

taxe de présentation de 20 centimes.

Les valeurs qui ne peuvent étre mìses en recouvre-

ment par suite d^une irrégularité quelconque ou par
suite dhin vice d^idresse et qui, pour Vun de ces motifs,
doivent Hre renvoyées à Vexpéditeur, ne soni pas sou-

mises à cette taxe.

3. — Le droit d''encaissement et la taxe de pre'senta-
tioìi prévus aux alinéas précédents ne donnent lieu à

aucun dccompte entra les Administrations intéressées.

Art. 8.

Transmission du montant recouvré ;
renvoi des valeurs non recouvrées.

1. — La somme reeouvrée, après déduction :

a) du droit d'encaissenient, et; éventuellement ,

de la taxe de présentation prévus à Tarticle 7, §§ 1

et 2,

b) de la taxe ordinaire des mandats de poste et,

e) s'il y a lieu, des droits fìscaux appliqués aux

valeurs et de la différence de cours, est convertie,

par le bureau qui a fait le recou\Tenient en un niandat

de poste au profit du déposant. Ce niandat lui est
envoyé sans frais.

Les Administrations des postes des pays contrac-

tants peuvent se charger de verser en compie courant
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postai le ìnmitant des sommes recouvrées revenant à 1920

Vexpéditeur.
30 novembre

2. — Les valeurs qui n'ont pu étre recouvrées
sont renvoyées en franchise de port au bureau de dé-
pót. La taxe prévue à Varticle /, § 2, est déduite du mon-
tani des valeurs recouvrées inscrites sur le meme bor-
dereau que les valeurs impayées. Lorsque la déduction

de Vensemble des taxes dues ne peut pas (tre intégrale-
ment ope'rée ces taxes smit percues sur Vexpéditeur de
Venvoì.

U Administration chargee du recouvrement n'^est te-
nue à aucune mesure conservatoire ou constatation de

nature quelconque de non-payement.

Art. 9.

Application des dispositions de l'Arrangement
concemant les mandats.

1. — Les dispositions de rArrangement concer-
nant le service des mandats de poste sont applica-
bles, en tout ce qui n'est pas contraù'e au présent
Arrangement, aux mandats de poste déli^Tés en vertu
de l'article 8 précédent, pour la liquidation des va-
leurs recou\Tées par la poste.
Toutefois, les mandats de recouvrement qui n'ont
pas été payés aux bénéfìciaires pour un motif quel-
conque, ne sont pas remboursés à l'Office d'émission
et le montant en re^ient défìnitivement à l'Admi-
nistration du pays expéditeur des valeurs à recou-
vrer, après l'expiration du délai legai de j)rescri-
ption.
2. — Ces mandats sont admis jusqu'au maximum
fìxé en vertu du premier paragraphe de l'article 2.
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1920 Art. io.
30 novem bre

Retrait des recouvrements ; rectification du bordereau.

Le déposaut d'un envoi contenant des valeurs à
recouvrer peut, aux conditions et sous les réserves
déterniinées pour les correspondances ordinaires et
reconimandées par l'article 11 de la Convention prin-
cipale :
1. retirer l'envoi entier ou une ou plusieurs des

valeurs y contenues, et
2. faire rectifier, en cas d'erreur, les indications

inscrites au bordereau accompagnant l'envoi, aussi
longtemps que la ou les valeurs en cause n'ont
été ni payées par le ou les débiteurs, ni renvoyées
ou réexpédiées par le bureau chargé du recouvrement.

Art. 11.

Responsabilité .

1. — La perle Wun pU recommandé contenant des
valeurs à recouvrer engagé la responsabilité du service

postai envers Vexpéditeur dans les conditions déterminées

par Varticle 10 de la Convention principale pour les
envois recommandés.

Il en est de méme sHl shigit de la perle du pli recom-
mandé contenant les valeurs non encaissées retournées

à Vexpéditeur.

2. — Un cas de perle des valeurs au bureau chargé
de Vencaissement avant leur présenlation aux débi-

teurs, VAdminislralion responsable n^est tenue de
rembourser aux déposants que le montani effecUf du

dommage cause. Le remboursement pour les valeurs

perdue; ne peut pas excéder le montani de Vindemnilé

prévue au paragraphe 1 ci-dessus.
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3. — Les sommes recouvrées réquUèrement, dèdite- ^
1^20

. . , , X 1,
'
T n ì ^^ -a. oOiiovembre

Uon fatte des taxes prevues a Varticle 8, qweUes atent

ou non été cmiverties en mandai de poste soni garantiei
à Vexpéditeur des valeurs dans les conditions détermi-

nées par Varticle 7 de VArrangement concernani le

service des mandats de poste oti, le cas échéant, par Var-

ticle 7 de VArrangement concernani le service des vire-

menis postaux.

4. — Si une valeur à recouvrer a été livrèe au débiteur
sans encaissement du montani du recouvrement Vexpé-

diteur a droit à une indemnité qui ne pourra dépasser
dans aucun f.as le montani du recouvrement. Il en est
de méme, si la somme encaissée du, débiteur est infé-
rieure au montani de la valeur, à condition toiitefois,

que le non-encaissemeni du montani total ne soit pas

du à une fante ou à une négligence de Vexpéditeur.

Par le fait du payement VAdministration est subro-
gée dans tous les droits de Vexpéditeur.

5. — Les Administrations ne soni tenues à aucune
responsabilité du chef de retar ds :

1. dans la transmission ou présentation des va-

leurs à recouvrer,

2. dans la transmission des mandats représentaiifs
des sommes encaissées ni dans Vinscription de ces som-
mes au crédit de compies couranis postaux,

3. dans Vétablissement du protei ou dans Vexer-

cice des poursuites judiciaires doni elles se seraient

chargées par application des dispositions de Varticle

2, § 2.

6. — Il est eniendu que la réclamation n^est admise
que dans le délai d^un an à partir du lendemain du jour
du dépot à la poste de Venvoi de recouvrement ; passe
ce délai, le réclamani nhi droit à aucune indemnité.
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1920 Art. 12.
30 novembre

Unions restreintes,

Les stipulations du présent Arrangfmenf ne por-
tent pas restriction au droit de.s parties contra-
( tantes de maintenir et de eonclure des arrangement s

spéciaux, ainsi que de maintenir et d'établir des unions
plus restreintes, en vue d'améliorer le serAice des
recouvrements internationaux.

Art. 13.
Législation intérieure.

En outre, le présent Arrangiment ne porte pas at-
teinte à la législation intérieure des pays coutrac-
tants, dans tout ce qui n'est pré^ii par cet AiTange-
ment.

Art. 14.
Application des dispositions du service intérieur.

1 . — Il est entendu qu'à défaut de dispositions
formelles du présent Arrangement, ehaque Adnùnis-

tration a la faculté d'appliquer les dispositions régis-

sant la matière dans son service intériem\
2. — Il est toutefois formellement interdit de
percevoir, soit dans le pays d'origine, soit dans le

pays de destination, une taxe ou rétribution quelcon-

que autre que celles qui sont prévues par le présent

Arrangement.

Art. 15.
Suspension extraordinaire du service.

Chaque Administration peut, dans des circonstan-
ces extraordinaires de nature à justifìer la mesure,
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suspendre temporairement le service des recoiUTe- 1920
, T, .X ' / 1 j- n 1 SOnovembre

ments, d'une maniere generale oii partielle, soiis la
condition d'en domier immédiatement avis, au besoin
par Toie télégrapliique. à l'Adniinistration ou aux
Administrations intóressées.

Akt. 16.

Bureau participant au service; Règlement d'exécution.

1. — Les Administrations des postes des pays
contractants admettent au service des recouvrements
tous les bureaux cliargés du servici des mandats de
poste internationaux.
2. — EUes règient, d'un commun accord, le mode
du dépót et de l'envoi des valeurs à recouvrer, ainsi
que toutes les autres mesures de détail ou d'ordre
nécessaires pour assurer l'oxócution du présent Ar-
rangement.

Art. 17.

Adhésìons à l'Arrangement.

Les Etats de l'Union qui n'ont point pris part au
présent Arrangement sont admis à j adhérer sur
leur demande, et dans la forme prescrite par la Con-
vention j)rincipale en ce qui concerne les adhésions
à l'Union postale universelle.

Art. 18.

Propositions dans l'intervalle des réunions.

1. — Dans l'intervalle qui s'écoule entre les réu-
nions prévues par la Convention principale, tonte
Administration des postes d'un des pays contra-

64
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1'•>-<• ctarits a le droit d'adresser aux autres Administrations
participantes, par l'intermédiaire du Bureau inter-
national, des propositions concemant le service des
recouvrements.
Pour étre mise en délibération, chaque proposition
doit étre appuyée par au moins deux Administra-
tions, sans compter celle doiit la proposition émane.
Lorsque le Bureau iuteruational ne recoit pas, en
méme temps que la proposition, le nombre néces-
saire de déclarations d'appui, la proposition reste
sans aucune suite.
2. — Toute proposition est soumise au procède
déterminé par le § 2 de l'article 28 de la Conven-
tion principale,
3. — Pour devenir exécutoires, les propositions
doivent réunir, savoir :
1. l'unaniniité des suffrages, s'il s'agit de l'addi-

tion des nouvelles dispositions ou de la modification
des dispositions du présent article et des articles 1, 2

3, 4, o, 6, 7, S, 9, 10, 11, 12, 13, 11, lo, 17, et 19
du présent Arrangement ;
2. les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la

modification des dispositions de l'article 16 ;
3. la simple majorité absolue, s'il s'agit de l'in-

teprétation des dispositions du présent Arrangement,
sauf le cas de litige prévu à l'article 25 de la Conven-
tion principale.
4. — Les résolutions valables sont consacrées,
dans les deux premiers cas, par une déclaration di-

Ijlomatique, et dans le troisième cas, par ime notifi-

cation administrative, selon la forme prévue par la

Convention principale.
5. — Toute modification ou résolution adoptée
n'est exécutoire que trois mois, au moins après sa

notification.



ITALIA E VARI STATI 1011

^^^^'T. IJ. 30 novembre

Durée de l'Arrangement; ratification .

1. — Le présent Arrangement entrerà en vigueur
le P' janvier 1922.
2. — Il aura la méme diirée que la Convention
principale, sans préjudice du droit réservé à chaqne
pay.s de se retirer de cet Arrangement moyennant
un avis donne, un an à l'avance, par son Gouverne-
ment au Gouvernement de la Confédération suisse.
Pendant cotte dernière année, l'Arrangement conti-
nuerà d'avoir son exécution pleine et entière, san s

préjudice de la liquidation et du soldo des comptes

après l'expiration dudit terme.
3. — Sont abrogées, à partir du jour de la mise à
exécution du i)résent Arrangement, toutes les dispo-
sitions convenues antérieurement entro les divers
Gouvernements ou Administrations des parties con-
tractantes .
4. — Le présent Arrangement sera ratiflé aussitòt
que faire se pourra. Les actes de ratification seront
échangés à Madrid.

En foi de quoi, les plénipotentiaires des pays ci-
dessus dénommés ont signé le présent Arrangement

à Madrid, le trente novembre mil neuf cent vingt.

Pour rAllemagne :

RONGE
SCHENK
Orth.

Polir VAutriche :

Eberan.
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1920 Pour la Belgiqiie :
30 novembre . t,A PlRARD

TlXHON
HuB. Krains.

Pour le Chili :

A. DE LA Cruz
Florencio Marquez de LA Plata
Gus. CorsiNo.

Pour la Chine :

LlOU FOU-TCHENG.

Pour la Danemark :
Hollnagel Jensen
holmblad.

Pour VEgypte :

N. T. BORTON.

Pour VEthiopie :
Wetjldeu-Berhane .

Pour la France :

M. Lebon
P. M. Geoges Bonnet
M. Lebon
G. Blin
p. bol^llard
Barrail.

Poì(r rAlgerie :
H. Trexjillé.

Pour la Grece :

P. Scassi
Th. Penthérovdakis.

Pmir la Hongrie :

O. de Fejér
G. Baron Sza .ay.

Pour rislandt :
Hollnagel Jens n.
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Pour ritalie et Ics colonies italiennes : 1920

E. Delmati 30 novembre

T. C. Giannini
S. Ortisi.

Pour le Luxembourg :

G. Faber.

Pour le Maroc {à Vexclusion de la zone espagnole) :

GERARD Jap\
J. Walter.

Pour le Maroc {zone espagnole) :

M. Aguirre de Càrcer
L. Lòpez-Ferrer
C. Garcia de Castro.

Ponr la Norvège :

Sommerschild
Klaus Helsing.

Pour le Pays-Bas : ^

A. W. Kymmell
J. S. V. Gelder.

Pour les Indes Néerlandaises :
Wigman

W. F. Gerdes Oosterbeek
.J. VAN DER WeRF.

Pour les colonies néerlandaises en Amérique :

WiGMAN
W. F. Gerdes Oosterbeek
J. VAN DER WeRF.

Pour la Pologne :

w. dobrowolski
Maciejewski
Dr. MarJAN Blachier.

Pour le Portugal :
Henrique Mousinho de Albuqtjerque.

Pour les colonies portugaises deV Afrique :

JUVENAL ElVAS FlORIADO SaNTA BARBARA.
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1920 Porti- les colonies porttigaise^ de VAsie et de VOcéanie
30 novembre

j^^^^ ^^^^^^^ ^^^ ^^^^^^^ ^ ^,^^,^

Poì(r la Roumanie :

D. G. Marinesco
EuG. BorKMAX.

Pour le Territoire de la Sarre :

DOUARCHE.

Pour le Boyaume des Serhes, Croates e.. Slovènes :
Drag. Dimitriyevitch
s. p. toutoundjitch
Dr. Franya Pavlitch
C'OSTA Zlataxovitch.

Pour la Suède :

Julius Jchlin
Thore Wenxqvist.

Pour la Suisse :
Mengotti
F. Boss.

Pour la Tchécoslovaquie :

Dr. Otokak RuztCKA
Vaclav Kucera.

Pour la Tunisie :

Gerard Japy
A. Barbarat.

Pour la Turgide :

Méhméd-Ali.
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PROTOCOLE FIXAL.
1920

30 novembre

Aìi moment de procéder à la signature de VArrange-
ment concernant le service des recouvrements les plé-

nipotentiaires soussignés soni convenus de ce qui suit :
I. — La stipulation de Varticle II du Protocole final
de la Convention principale concernant la facnlté ponr
cJiaque pays de fixer les équivalents des taxes dans sa

monncAe intérifure, d''accord avec VAdministration des
pcstes siiisses, s''appliqne aussi aux taxes prévnes à
Varticle 7 du présent Arrangement. Les équivalents

doivent correspondre exactement à ceux fixés par le Rè-

glement d'^exécution de la Convention principale.
II. — En ce qui concerne les taxes et droits prévus
par VArrangement, cJiaque pays est autorisé à les met-
tre en vigueur avant le P^ janvier 1922 à la condition
d''en informer le Bureau internaticnal au moins uìi
mais d^avance et, aii besoin, par télégramm.e.

En fois de quoi, les plénipotentiaires ci-dessous ont
dressé le présent Protocole final, qui aura la meme force
et la méme valeur que si ses dispositi o-ns étaient insérees
dans le texte méme de VArrangement et ils Vont signé
en un exemplaire qui resterà depose aux ArcJiives du
Gouvernement espagnol et dont 'une copie sera remise

à chaque partie.

Fait à Madrid, le trente novembre mil neuf cent vingf.

{Seguono le stesse firme dell'Accordo).

Ratifica dell'Accordo, del Protocollo finale e del

Regolamento d'^esecuzione da parte delVItalia : 25 gen-
naio 1923.
Esecuzione per Legge : 30 dicembre 1921 n, 1878.
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RÈGLEMENT

d'exécution de l'arrangement concernant
le service des recol'vrements.

Les soussignés, vu les articles 21 de la Convention principale
et 16, § 2, de l'Arrangement concernaui le service des recouvre-
ments,
Ont, au nom de leurs Administrations respectives, arrété, d'un
commun accord, les mesures suivantes pour assurer l'exécution
dudit Arrangement .
1. Gonditions d'admission. — 1. Tonte valeur mise en re-
couvrement doit :

a) porter l'énonciation de la somme à recouvrer en toutes
lettres (caractères latins) et en monnaie du pays de destina -

tion, sauf arrangement entre les intéressés, celle du nom et de
l'adresse du débiteur, ainsi que la signature pour acquit du
déposant, s'il y a lieu ; pour les quittances simples, cette signa-
ture peut si la législation du pays d'origine ne s'y oppose pas
ètre donnée au moyen d'une griffe ou étre remplacée par Vindi-
cation imprimée du nom du créancier ;

b) avoir été soumise au droit de timbre dans le pays d'ori-
gine, si elle est sujette à ce droit ;

e) étre inserite sur un borderau conforme au modèle -4
annexé au présent Règlement ;

d) étre adressée avec le bordereau de recouvrement au

bureau de poste de destination, sous ime enveloppe conforme
ou analogue au modèle B annexé au présent Règlement et
revétue de timbres-poste représentant la taxe fixée par l'arti-
cle 5 de l'Arrangement.
2. Les annexes d'une valeur à recouvrer doivent y étre at-

tachées .
3. Les coupons d'intéréts ou de dividendes se rapportant
à des titres d'ime mème catégorie et à recou\Ter à la mème
adresse doivent étre relevés au préalable sur un bulletin special ;
ils sont considérés dès lors comme ne formant qu'une seule
valeur.
En dérogation à la prescription contenue sous la lettre a
du § 1 ci-dessus, pour ce genre de valem"s, le montant à recou-
vrer peut étre indiqué en chiffres.
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II. Annotations et Communications interdites. — II est in- 1920

terdit de consigner, sur le bordereau de recouvrenient, d'autres oO novembre

aiuiotations que celles que comporte la contexture de cette for-
mule, ou de joindre aux valeurs à recouvrer des lettres ou des

notes pouvant tenir lieu de correspondance entre le créancier et

le débiteur. Le cas échéant, il n'est pas tenu compte des anno-
tations illicites consignées sur le bordereau de recouvrement ;

quant aux lettres ou notes séparées, elles sont traitées cornine

des correspondances non affranchies en provenance du pays d'ori-

gine du recouvrement et remises aux destinataires contre percep-
tion de la taxe exigible ; en cas de refus, elles font retour au pays

d'origine cornine des rebuts.
Les lìiénies dispositions sont applicables aux valeurs portant des

notes ne concernant pas Vohjet du titre.
Ne tombent pas sous le coup de cette interdiction les pièces

justificatives (connaissements, comptes de retour, actes de

protét, etc.) qui ne doivent étre remises au débiteur qu'en cas

de jaayement de la valeur qu'elles accompagnent.

III. Dépót des valeurs ; affranchissement. — 1. L'enveloppe
contenant les valeurs à recouvrer, avec le bordereau de recou-

vrement, est fermée par l'expéditeur et déposée au guichet;

elle doit porter le nom et l'adresse exacte de l'expéditeur et
étre soi.imise à la formalité de la l'ecommandation.

2. Si l'enveloppe a été trouvée à la boite, dùment affranchie,

elle est traitée comme si elle avait été déposée au guichet. En
cas de non- affranchissement ou d'affranchissement insuffisant,

il n'est pas donne cour à l'envoi.
IV. Vérification par le bureau de destination ; annexes man-
quantes. — 1. Le bureau de destination fait l'ouverture du pli
recommandé et vérifie le nombre des pièces jointes au borde-

reau de recouvrement, ainsi que leur montant. Le résultat de
la vérification est constate sur le bordereau de recouvrement.

2. Lorsque le nombre des pièces annoncé par le bordereau

n'est pas trovivé dans renvelojDpe, le bureau de destination in-

forme immédiatement du fait le bureau expéditeur, chargó
d'en aviser le déposant ; il procède néanmoins au recouvrement
des valeurs réguhères, après avoir constate le manquant en

regard de Finscription.
V. Valeurs trouvées à la boite. — Les valeurs insérées dans
une enveloppe trouvée à la boite (article III, § 2, ci-dessus)
sont mises en recouvrement, alors méme que le nom et l'adresse

de l'envoyeur ne seraient pas indiqués, soit sur l'enveloppe, soit
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1920 sur le bordereau de recouvrement, soit sur les valeurs elles-
SOnoveniljre mémes. Mais, dans ce eas, le bureau de destination, une fois le

recouviement opere, s'il u'a pas pu reoeuiliir, auprès dii débiteur,
les renseignements qui lui font défaut, prévient du fait TAdmi-
nistration à laquelle il appartient. Celle-ci demande à l'Atlmi-
nistration du pays d'origine le nom et l'adresse de l'envoyeur,
iSi cette dernière Administration n'est pas à méme de fournir les
renseignements demandés, elle en prévient VAdministration qui
a fait opérer le recouiTement de la valeur. Celle-ci transmet alorn
le inontant recouvré à VAdìninistration du bureau d^origine de
Venvoi.

VI. Présentation aux débiteurs. — Les valeurs sont ])ré-
sentées aux débiteurs le plus tòt possible, et s'il y a lieu, le
jour de l'échéance.
VII. Délai de payement ; renvoi ; remise à un tiers. — 1. Les
titres non payés à première présentation sont rapportés au bu-
reau de poste chargé du recouvrement et laissés pendant un dé-
lai de se])t jours à la dispositiou des débiteurs, qui peuvent en-
core venir se libérer. IIs sont prévenus de ce fait jjar le facteur
ou par le bureau destinataire.
Le délai de sept jours compte à i)artir du jour qui suit celui
de la première présentation.
2. Lorsque le déposant a demandé par une annotation sur le
bordereau qu'après ime présentation infructueuse, les titres lui
soient l'envoyés immédiatement ou remis à des personnes nomi-
nativement désignées à cet effet, il doit étre fait droit à sa de-
mande.
Vili. Transmissicn des sonnnes recouvrées. — 1. Les som-
mes recouvrées, déduction faite des rétributions prévues k l'ar-
ticle 7, §§ 1 et 2, de TArrangcm.ent, des droits fiscaux, s'il y a
lieu, et de la taxe ordinaire des mandats de poste, sont conver-
ties en im mandat de poste établi en conformité du Règlement
d'exécution de l'Arrangement concernant le service des mandats
de poste et portant en tète le mot « Recouvrement ». La taxe
du nìandat jirécité est calculée s\ir le total de la somme encaissée,

après défalcation des susdites rétribìitions et, le cas échéant,

des droit fiscaux per^us.
Dans le cas où les sommes recouvrées ont été inscrites au crédit
d'un compte courant postai, par application des dispositions de
Varticle 8, § 1, de V Arrangement, Va vis de crédit destine au titii-
laire du compte doit également porter le mot « Recouvrement ».
2. Les mandats qui n'ont pu étre délivrés aux bénéficiaires
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sont, à l'expiration du délai de validité, quittancés par l'Office 1920

qui les detieni et portés en compte à l'Office qui les a émis. ^0 noveiiìbr(

3. Les mandats qui ont été délivrés aux bénéficiaires et qui
n'ont pas été encaissés sont remplacés par des aatorisations
de payement. Celles-ci sont dressées par l'Office qui a émis les
mandats, dès qu'il a pu constater que les titres originaux n'ont
jms été payés dans le délai de validité. Elles sont quittancées
par l'Office de destination et inscrites par lui au plus pro-
chain compte qui en suit l'envoi.
IX. Béexpédition ; valeurs mal dirigées. — 1. La réexpédi-
tion, dans l'intérieur du pays de destination, des valeurs à re-
couvrer, par suite de changement de residence des destinataires
est effectuée sans frais.
Il en est de mème des titres qvi'un bureau re^oit à Fadresse
de personnes habitant un endroit de la localité desservi par un
autre bureau.
2. — Si la réexpédition comprend toutes les valeurs à re-
couvrer formant un méme envoi, le bureau en mesure de les
encaisser procède comme si les valeurs lui avaient été primiti-
vement adressées. Il est fait mention de la réexpédition sur le
bordereau special (voir article XII) de la manière suivante :

« Réexpédié par le bureau N. N. ».
3. Par contre, s'il s'agit d'un envoi eontenant plusieurs va-
leurs recouvrables sur des débiteurs différents, dont vme ou

I^lusieurs pièces seulement sont réexpédiées dans les conditions

indiquées au § 1 précédent, le bureau en cause doit envoyer
sans frais la somme encaissée ou, à défaut, les valeurs impayées,
au bureau auc{uel le bordereau (article 1) a été adressé ; ce der-
nier bureau reste seul chargé de la liquidation des comptes avec
l'expéditeur.
4. En dehors des cas prévus ci-dessus, le bureau qui re^oit
des valeurs recouvrables par iin avitre bureau les renvoie comme
irrécouvrables. Toutefois, lorsque les valeurs composant un méme
envoi sont toutes recouvrables dans le pays de la destination primi-
tive par un bureau autre que celui qui les a reQues, il est procède
conformément aux dispositions du % 2 du présent article.
X. Retrait ; rectification du bordereau. — Les dispositions
de l'article XXX du Règlement d'exécution de la Convention
principale sont applicables en cas de demande, soit de retrait,

entièrement ou en partie, d'un envoi eontenant des valeurs à
recouvrer, soit de rectification des indications erronées du borde-
reau accompagnant un envoi de l'espèce. Toutefois, chaque
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1920 demande doit étre accompagnée d'un duplicata dudit bordereau.
30 novembre xi. Valeurs irrécourrables . — Les valeurs qui n'ont pu

ètre recouvrées pour un motif quelconque sont renvoyées au
déposant dans la forme prévue par l'article XII ci-après.
Il est fait mention de la cause du non-recouvrement, sans
autre constatation, soit sur un fiche jointe aux titres, ooit sur la

deuxième partie du bordereau modèle A mentionné à l'article

XII.
Les bureaux se conforment, à cet égard, aux dispositions da

§ 4 de l'article XXVII du Règlement d'exécvition de la Conven-
tion principale.
XII. Renvoi des valeurs impai/ées ; transmission des mandata
de recouvrement ; bordereaux de Uquidation et duplicata. — 1. Les
valeurs impayées, ainsi que les mandats émis pour les valeurs

encaissées, sont renvoyées avi biireau de dépót, accompagnées

de la deuxième partie du bordereau modèle A, sur laquelle est
établi le règlement de compte. Lorsque le montani du recouvre-

ment doit étre porte au crédit d'un compte courant postai, le bu-

reau qui a effectué V cìicaissement itiscrit sur le bordereau, au-des-

sous du règlement de compte, la mention : « Porte au crédit du

compte de chèques postaux N tenu par le bureau de chèques

de.... » Les pièces visées ci-dessus sont placées sous luie enveloppe

conforme ou analogue au modèle C annexé au présent Règle-

ment, et recommandées d'Office. Dans le cas où l'envoi ne con-
tient pas de valeur impayée, la recommandation d'office n'est

pas nécessaire, et il y a lieu de biffer sur lenveloppe (modèle C)
les mots superflus. Dans les relations qui comportent, pour le

service des mandats, l'intervention de bureau d'échange, les

envois prévus au présent paragraphe se font également par l'in-

termédiaire de ces bureaux.

2. La seconde partie du bordereau modèle ^-1 doit contenir :

a) l'empreinte du timbre à date du bureau chargé du re-

couvrement ;

6) le nom et l'adresse du déposant et la date du dépòt ;

e) le montant du mandat ;

d) le montant détaiUé des frais ;

e) le montant des valeurs recouvrées ou non recouvrées

et le nom du débiteur.

/) lorsque le montant du recouvrement a été porte au crédit

d'un compte covu-ant postai, l'indication pré\nie au § 1 ci-dessus.

Le bureau complète, le cas échéant. les indications que le

déposant aurait omises.
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3. Le total du mandat et des frais doit égaler le montant des 1920
valeurs recouvrées. 30 novembre

3Ws. Lorsque des taxes sont à percevoir sur l'expéditeur
(art. 8, § 2, de l'Arrangement) l'enveloppe modèle C est frappée
de l'empreinte du iimbre T et le montant total des taxes est
indiqué en chiffres apparents sur le recto de l'enveloppe.
4. La révmion des sommes recouvrées et non recouvrées doit
former le montant exact des valeurs originairement déposées.
5. Les indications inutiles du bordereau sont barrées.
6. Les bordereaux de liqviidation manquants ou irréguliers
sont réclamés ou renvoyés directement de bureau à bureau.
7. En cas de réclamation concernant des valeurs à recouvrer,
un duplicata du bordereau qui accompagnait les valeurs doit
étre fourni par l'expéditeur, poiir étre transmis avec la réclama-
tion au bureau de destination.
XIII. Communications réciproques par V intermédiaire du
Bureau international. — 1. Les Administrations des pays con-
tractants se communiqiient réciproquement, par l'inermédiaire
du Bureau international et trois mois, au moins, avant la mise
en exécution de l'Arrangement, un extrait des dispositions de
leurs lois ou règlements intérieurs applicables au service des
reeouvrements, notamment en ce qui concerne l'encaissement
des coupons d'intéréts ou de dividendes et des titres amortis.
2. Tonte modification ultérieure devra étre notifìée sans ré-
tard de la mème manière.
XIV. Proposltions dans V intervalle des réunions. — 1. Dans
l'intervalle qui s'écoule entre les réunions, tonte Administra-
tion des postes d'im pays contractant a le droit d'adresser aux
autres Administrations participantes, par l'intermédiaire du
Bureau international, des projaositions concernant les disposi-
tions du présent Règlement.
2. Tonte proposition est soumise au procède déterminé par
l'article XLIV du Règlement d'exécution de la Convention
principale.
3. Pour devenir exécutoires, les propositions doivent réunir,
savoir :
1. l'unanimité des sviffrages, s'il s'agit de l'addition de nou-

velles dispositions ou de la modification des dispositions du

présent article et des articles I, II, III, VI, VIII, IX, X, XI
et XV du présent Règlement ;
2. les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modification

des articles V, VII et XII ;
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l'J2U 3. la simple majorité absolue, s'il s'agit de la modification
30 novembre (^j^g autres articles ou de l'interprétation des diverses disposi-

tions du présent Règlement, sauf le eas de litiga prévu à l'arti-
cle 25 de la Convention principale.
4. Les résolutions v^alables sont consacrées par une notifi-
cation du Bureau International à toutes les Administrations
participantes.
5. Tonte modification ou résolution adoptée n'est exécutoire
que trois mois, au moins, après sa notification.
XV. Durée du Règlement. — 1. Le présent Règlement sera
exécutoire à i^artir du jour de la mise en vigueur de lArrange-
ment.
2. — Il aura la mème durée que cet Arrangement, à moins
qu'il ne soit renouvelé, d'un commun accord, entre les parties
intéressées.

Fait à Madrid, le trente novemljre mil neuf cent vingt.

(Seguono le stesse firme delV Accordo).

Annessi (Omissis).
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XLV.

30 novembre 1920.

MADRID.

Accwdo e regdlameuto d'esecuzionecirca l'abbonamento ai giornali ed alle pubblicazioni periodiche.

l'allemagne, la république argentine, l'au-
triche, la blxgarie, le chili, la république be
COLOMBIE, LE BANEMARK, l'eGYPTE, LA FINLANBE,
LA FRANCE, L'ALGERIE, LA GRECE, LA RÉPUBLIQUE
BU HONBURAS, LA HONGRIE, L'ITALIE ET LES COLO-
NIES ITALIENNES, LE LI'XEilBOLTlG, LE 3IAR0C (A
L'eXCLUSION BE LA ZONE ESPAGNOLE), LE 3IAR0C

(ZONE ESPAGNOLE), LA NORVÈGE, LES PAYS-BAS, LA

POLOGNE, LE PORTUGAL, LES COLONIE» PORTUGAISES
BE l'AFRIQUE, BE L'ASIE ET BE L'OCEANIE, LA ROU-
MANIE, LE TERRITOIRE BE LA SARRE, LE R0YAU3IE
BES SERBES, CROATES ET SLOYÈNES, LA SUÈBE, LA

SUISSE, LA TCHÉGOSLOVAQUIE, LA TUNISIE, LA TUR-

QUIE ET l'URAGUAY

Les soussignés, plénipotentiaires des Gouverne-
ments des Pays ci-dessus éniìmérés.
Vu l'article 21 de la Convention principale, ont,
d'un commiin accord et sous réserve de ratification ,
arrété l'Arrangement snivant :

Art. 1.
Disposìtions préliminaires .

Les service postai des abonnements aux journanx
et publications périodiqiies entre ceux des Pays
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30 novembre
1920

^
contractants dont le.s Admini.strations postale.s s'en-
tendent pour établir réciproquement ce service, est
regi par les dispositions du présent Arrangement.

Art. 2.

Reception des souscriptions.

Les bureaux de poste de chaqne Pays re^oivent
les souscriptions du public aux journaux et ouvrages
periodi ques publiés dans les divers Pays contrac-
tants et dont les editeurs ont accette V interi' ention de
la foste dans le service international des abonnements.
Ce service s'^étend e'galement à des ptiblications de
tons aidres Pays, qiie ceHaines administrations se-
raient en mesure de fournir.
Le présent Arrangement ne restreint en aucune ma-

nière Vapplicatimi des dispositions de Vaìiicle 18, §
4 de la Convention principale.

Art. 3.

Tarifs et périodes d'abonnement.

1. — Le prix de l'abonnement est exigible au mo-
ment de la souscription et pour tonte la période
d'abonnement.
2. — Les cJiangements de tarifs doirent etre notifìe's
à VAdministratioyi centrale du Pays destìnataire on
à nn bureau spe'cialement désigné à cet effet, au plus
tard un niois avant le commencement de la période à

laquelle ils se rappoHent. Ils soni applicables aux
abonnements qui sont souscrits pour cette période, mais
n^ont pas d"*effet sur les abonnements en cours au mo-
ment de la notificatìon des noureaux tarijs.



ITALIA E VARI STATI 102^

3. — Les abonnements ne peuvent étre demandés „^
1920

30 novembre
qiie pour les périodes fìxées aux listes omcielles.

Art. 4.

Reponsabilité.

Les Administrations des postes, en se chargeant

des abounements à titre d'intermédiaires, n'assu-

meut aiiciiue responsabilité qiiaut anx charges et

obligations qui incombent aux éditeurs.

Elles ne sont teuues à aucun remboursement cn

cas de cessation ou d'interruption d'ime pnblication
en conrs d'abonnement.

Art. 5.

Bureaux d'échange.

Le service international des abonnements s'eflectue
par l'entremise de bureaux d'échange à designer re-
spectivement par chaque Administration,

Art. 0.

Prix de livraison.

1. — Chaque Administration fixe les prix aux-
quels elle fournit aux auti'es Administrations ses
publications nationales et, s'il y a lieu, les x)ublica-
tions de tonte autre origine.
Toutefois, ces prix ne peuvent, dans aucun cas,
étre supérieurs à ceux qui sont imposés aux abonnés
à l'intérieur, sauf addition, pour ce qui concerne

65
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1920 los relations entre des Pays non limitrophes, des
droits de triinsit dus aux Oifices intermédiaireK (arti-
che 4 de la Convention principale).
2. — Tjes droits de transit sont établis d'avance à
forfait, en prenant pour base le degré de périodicité
combine avec le poids moyen des joiirnaiTx.
3. — Les prix courants, lìrospectus, réclames, eie,
encartes dans la publication mais qui ne font pas par-
tie intégrante de celle-ci soni sonmis à la taxe des im-
primés ; cette taxe doit lire représentée au moyen de
timbres-poste ou d'^empreintes de machines à affran-
chir soit sur la bande ou Venveloppe, soli sur Vimprimé
lui-méme.

Art. 7.

Prix d'abonnement.

1. — L'Administration des postes du Pays de-
stinataire fìxe le prix à i)ayer par le demandeur, en
ajoutant aux prix de livraison établi en vertu de
l'article 6 précédent, telle taxe, droit de commission
de l'article 6 précédent, telle taxe, droit de commis-
sion ou de factage qu'elle juge utile d'adopter, mais
sans que ces redevances puissent dépasser celles
qui sont per§ues pour ses abonnements à l'intérìeur.
Elle y ajoute, le cas échéant, le droit de timbre fìxé
par la législation de son Pays.
2. — Le prix de livraison est converti sHl y a lieu,
par l'Office du pays de destination en sa monnaie.
Si les Administrations ont adhéré à l'Arrangement
concernant les mandats, la conversion se fait d'après
le taux applicable aux mandats de poste, à moins
qu'elles ne conviennent d'un taux moyen de con-
version.
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Art. 8. 1920
30 novembre

Exonération de mise en compte des taxes et droits.

Les taxes ou droits établis eu vertu des articles 6
et 7 précédents ne donnent lieu à aucun décompte
special eutre les Offices correspondants.

Art. 9.

Irrégularités .

Les Admiiiistrations postales sont teniies de don-
ner suite, sans frais poiir les abonnés, à tonte récla-

mation fondée coucernant des retards ou des irrégu-

lai'ités quelconques dans le service des abonnements.

Art. 10.

Comptes trimestriels ,

1. — Les comptes des abonnements fonrnis et
demandés sont dressés trimestriellement. Après avoir
été débattus et arrétés contradictoirement, ees comp-
tes sont soldés en monnaie legale du pays créancier.
2. — A cet effet et sanf entente contraire entre les
Offices intéressés, la différence est liqnidée, le plus
tòt possible, par mandat de poste.
La créance la plus faible est, sauf antre arrangement,
convertie en la monnaie de la créance la plus forte,
conformément à l'article 6 de l'Arrangement con-
cernant les manda ts.
3. — Les mandats de poste émis à cette Anne sont
soumis à aucun droit et ils peu'vent excéder le maxi-
mum déterminé par cet Arrangement.
4. — Les soldes en retard portent hite'ret à 7 %
Van, au profìt de l'Administration creditrice.
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1920
30 novomlire ART. 1 1 .

Unions restreintes.

Los stipiilations du présent Arrangement ne por-
tent pas restriction au droit des parties contractan-
tes de maintenir on de conci lire des Arrangement»
spécianx en vue d'améliorer, de faciliter ou de sim-
plifier le service des abonnements internati onaux.

Art. 12.
Adhésions à l'Arrangement.

Les pays de l'Union qui n'ont pas pris part an pré-
sent Arrangement sont admis à y adhérer sur leur
demande et dans la forme prescrite par l'article 2G
de la Convention principale en ce qui concerne les
adhésions à l'Union postale universelle.

Art. 13.
Forme et délais des comptes - Règlement d'exécution.

Les Administrations des postes des pays contrac-
tants arrétent la forme des comptes désignés à l'ar-

ticle 10 précédent, fixent les époques auxquelles ils

doivent étre dressés et règlent toutes les autres mesu-
res d'ordre et de détail nécessaires pour assurer l'exé-
cution du présent iVrrangement.

Art. 14.
Application des dispositions du service intérieur.

Il est entendu qu'à défaut de dispositions formelles
du présent Arrangement, chaque Administration
a la faculté d'appliquer les dispositions régissant la

matière dans son service intérieur.
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Art. 15. 1920
30 novembre

Propositions dans l 'intervalle des réunions,

1 . — Dans l'intervalle qui s'écoiile entre Ics réu-
iiioiis préviies par la Conveiition principale, tonte Ad-
ininistration de.s poste.s d'nn des pays contractants
a le droit d'adresser anx antres Administrations par-
ticipantes, par l'intermédiaire dn Bureau Internatio-
nal, des propositions concernant le service des abon-
nements aux journaux.
Pour étre mise en délibération, chaque proposition
doit étre appuyée par au moins deux Administrations,
sans compter celle dont la proposition émane. Lorsque
le Bm'eau International ne regoit pas, en méme temps
que la proposition, le nombre nécessaire de déclara-
tions d'appui, la proposition reste sans aucune suite.
2. — Tonte i^roposition est soumise au procède
déterminé par le § 2 de l'article 28 de la Convention
principale.
3. — Pour devenir exécutoires, les propositions
doivent réimir, savoir :
1. l'imanimité des suffrages, s'il s'agit de l'addi-

tion de nouvelles dispositions ou de la modifìcation
des dispositions du présent article et des articles 1,
2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 11, 16 e 17 du

présent Arrangement ;
2. les deux tiers des sulirages, s'il s'agit de la

modifìcation de l'article 13 ;
3. la simple majorité absolue, s'il s'agit de l'in-

terprétation des dispositions du présent Arrangement,
sauf le cas de litige prévu par l'article 25 de la Con-
vention principale.
4. — Les résolutions valables sont consacrées, dans
les deux premiers cas, par une déclaration diploma -

tique, et dans le troisième cas, par une notifìcation
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1920 iidiuinistrative selon la forme iudiquée à l'article 28
de la ( onvention. principale.
5. — Tonte niodifìcation oii résolution adoptée
n'est exécutoire qiie trois mois, au moins, après sa
uotification.

Art. 16.

Durée de l'Arrangement.

1 . — Le présent Arrangement entrerà en vigueur
le i^»* janvier 1922.
2. — Il aura la méme durée que la Convention
principale, sans préjudice du droit réservé, à chaque
pays de se retirer de cet Arrangement moyennant
un avis donne, un an à l'avance, par son Gouverne-
ment au Gouvernement de la Confédération suisse.
3. — Le cas échéant, les abomiements courants
devront étre servi s dans les conditions prévues par le
présent Arrangement, jusqu'à l'expiration du terme

pom- lequel ils ont été demandés.

Art. 17.

Abrogation des dispositions antérieures ; ratification .

1. — 8ont abrogées, à partir du jour de la mise
à exécution du présent Arrangement, toutes les dis-

positions sur la matière convenues antérieurement
entre les Gouvernements ou Administrations des par-
ties contractantes.
2. — Le présent Arrangement sera ratifié aussitót
que faire se pourra. Les actes de ratification seront
échangés à Madrid. Toutefois, chaque j^ays est au-
torisé à le mettre en vigueur avant le \^^ janvier 1922
à la condition d'en informer le Bureau International
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iui iiioius UH iiiois (l'avance et, au be.soiu, par téle- 1920

gramme.
30 novembre

3. — En foi de (iiioi, les plénipotentiaires des pays
ci-de.ssus éuumcrés oiit sigile le préseiit AiTaiigeineiit
à Madridy le trente novembre mil neuf cent vinyt.

Pour VAlletnagne :

RONGE
SCHENK
Orth.

Pour la JRépublique Argentine :

A. Barbera Nicholson.

Pour VAutriche :

Eberan.

Pour la Belgique :

A. PlRARD
TlXHON
HuB. Krains.

Pour la Bulgarie :

N. Startcheff
N. BoSCHNAKOFr.

Pour le Chili :

A. DE LA Cruz
Florencio Marquez de la Plata
Gus. COUSINO.

Pour la République de Colombie :

W. Mac Lellan
Gabriel Roldan.

Pour le Danemark :

HOLLNAGEL JeNSEN

Holmblad.

Pour VEgypte :

N. T. BORTON.
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1920 Pour la Finlande :
aOnovombre (. ^ y Albrecht.

Pour la France :

M. Lebon
P. M. Geobges Bonnet
M. Lebon
G. Blin
p. botjillabd
Babrail,

Pour VAlgerie :

H. Treuille.

Pour la Grece :

P. Scassi
Th. Penthéroudakis.

Pour la République clu Honduras :

RiCABDO Beltràn y Rozpide.

Pour la Hongrie :

O. DE Fejér
G. Baron Szalay,

Pour VItalie et les colonies italiennes :

E. Delmati
S. Ortisi.

Pour le Luxembourg :

G. Faber,

Pour le Maroc (à Vcxclusion de la Zone espagnole)

GERARD Japy
J. Waxter,

Pour le Maroc {Zone espagnole) :

M. Aguirre de Cajrcer
L. Lòpez-Ferrer
C. Garcìa de Castro.

Pour la Norvège :

sommerschild
Klaus Helsing.
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Polir les Pays-Bas : 1920

. ,„ „ 30 novembre
A. W. KymmelIì

J. S. V. Gelder.

Pour la Pologne :

W. DOBBOWOLSKI
Macie jEWSKi

Db. Mar JAN Blachieb.

Pour le Portttgal :

Henbique Mousinho de Albuquebque.

Pour les colonies portugaises de VAfrique :

Ju^^NAii Elvas Floriado Santa Barbara.

Pour les colonies portugaises de VAsie et de VOcéanie :

José Emilio dos Santos e Silva.

Pour la Roumanie :

D. G. Marinesco
EUG. BOUKMAN.

Pour le Territoire de la Surre :

DOUARCHE.

Pour le Royaume des Serbes, Croates et Slovènea :
Drag. Duiitriyevitch
S. P. Toutoxjndjitch
Dr. Franya Pavlitch
Costa Zlatanovitch.

Pour la Suède :

Julius Juhlin
Thobe Wennqvist.

Pour la Suisse :
Mengotti
F. Boss.

Pour la Tchécoslovaquie :

Db. Otokab Ruzicka
Vaclav Kucera.
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1920 Pour la Tunisie :
30novombio Gerard Japy

A. Bajibarat.

Pour la Turquie :

MÉHMÉD-AlJ.

Pour V Uruguay :

Adolfo Agorio.

Ratifica delVAccordo, del Protocollo finale e del
Ecfjolamento d^esecuzione da parte dclVItaUa : 25 gen-
naio 1923.
Esecuzione per Legge : 30 dicembre 1921 n. 1878.
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REGLEMENT

1920
30 novembre

V EXECUTION DE L ARRANGEMENT CONCERNANT
LES ABONNEMENTS AUX JOURNAUX
ET PUBIilCATIONS PERIODIQTJES.

Las soussignés, vu l'article 21 de la Convention principale
et l'article 13 de l'Arrangement concernant les abonnements
aux joumaux et publications périodiques, ont, au nom de leurs
Administrations respectives, arrété d'un commun accord, les
mesui'es suivantes pour assurer l'exécution dudit Arrangement :
1. Bureaux d'échange. — Chaque Administration, fait con-
naìtre aux autres Administrations intéressées les bureaux
d'échange qu'elle a désignés pour les relations avec chacune
d'elles.
II. Relations entre les bureaux d'échange. — Les bureaux
d'échange correspondent directement entre eux pour tout ce
qui concerne le service des abonnements.
III. Listes des joumaux. — 1. Les Administrations des pos-
tes en relation se commimiquent réciproquement la liste (mo-
dèle A ci-annexó) des publications dont l'abonnement peut
étre servi par leur intermédiaire, avec indication des conditions
de souscription, du poids moyens en grammes de chaque publica-
tion et des prix de livraison droit de transit compris. Les prix
de livraison sont exprimés en mannaie legale du pays qui foumit
les publications.
2. Les modifications à apporter, par la suite, à cotte liste,

sont notifiées immédiatement d'Office à Office, par l'entremise
des bureaux d'échange à mesure que ces changements se pro-
duisent.
IV. Tarif general. — Chaque Administration dresse, au
moyen des listes fournies en exécution de l'article III précédent,
un tarif general indiquant, par pays, les joumaux, les condi-
tions de l'abonnement et les jDrix à payer par l'abomié. Ces prix,
établis conformément à l'article 7 de l'Arrangement, sont énon-
cés dans la monnaie legale du pays qui public le tarif,

V. Abonnements aux joumaux ne figurant pas à la liste. —

Dans le cas où il serait demandé un abonnement à une publi-
cation qui ne figurent pas à la liste, il devrait en ètre référé à
l'Office en cause par l'intermédiaire du bureau d'échange, à
l'effet d'obtenir les renseignements nécessaires. Il pouiTa néan-
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1920 moins étre donne suite immédiatement à la demando d'abonno-
3Unovembie ment, sous réserve dii règlement du compie nltérieur avec l'in-

teressò, lequel sera temi de déposer des arrhes, au besoin.
VI. Périodes d'abonnement. — 1. Les abonnements pien-
nent cours :

povir un an, au ler janvier ;
pour six mois, au ler janvier et au ler juillet ;
pour trois mois, au ler janvier, au ler avril, au ler juillet

et au ler octobre.
Des exceptions à cette règie sont admises à l'égard des publi-
cations inteiTTiittentes ou temporaires ; on s'y abonne pour la
durée qu'elles comportent sans étre tenu par les dates ei-dessus.
2. Les Administrations intéressées peuvent s'entendre pour
admettre des abonnements de quinze jours, d'un mois, d'iui mois
et demi, de deux mois et de deux mois et demi,

VII. Liste des demandes d'abonnement. — 1. Vers la fin de
chaque trimestre, les bureaux d'échange récapitulent, sur une
liste conforme au modèle B annexé au présent Règlement, les
demandes d'abonnement qui leur sont parvenues de l'intérieur.
Cette liste doit parvenir au bureau d'échange correspondant
en temps utile, pour que celui-ci soit mis à méme de faire ser-
vir les abonnements à la date poiu laquelle ils ont été demandes.
2. Les demandes qui parviennent après l'envoi de la liste
generale font l'objet de listes spéciales.
Il en est de méme pour les demandes qui sont faites en dehors
des périodes ordinaires de renouvellement.
Ces listes sont revétues de numéros d'ordre non interrompus
pendant une année.

Chaque liste est terminée par ime récapitulation des demandes
uutérieures, de manière à présenter par journal, le total general
des abonnements à fournir à la demando d'un méme bureau
d'échange.
Les abonnés qui n'ont pas fait leur demando en temps utile
n'ont auciin droit aux numéros pariis depuis le commence-
mont de l'abonnement.
Toutefois, à la demmide de Vabonné, les Administrations inté-
ressées prétent leurs bons services pour fournir ces numéros en
tant que ceux-ci peuvent étre ohtenus des éditeurs.
Vili. Conditionnement et distribution des joumaux. — I. Les
journaux sont expédiés en paquets adressés, soit directement
aux bureaux de destination, soit en bloc à des bureaux intermó-
diaires, selon que les Administrations en conviendront.
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2. Les paquets doivent porter l'indication « Abonnements- 1920

poste » ou une mention equivalente. 30 novembre

3. La distribution est effectuée sur list« aux abonnés.
4. Par exception, les journaux devront étre placés sous des
bandes à l'adresse des aboruiés, quand les bureaux d'échange
du pays destinataire le demanderont. Le cas échéant, les hureaux
d'échange du pays destinataire coniìuuniqueront les noms et adres-
ses des abonnés aux bureaux d'échange du pays d'origine.
Les bandes porteront la mention : « Abonnements-poste ».
IX. Irrégularités. — L Les retards, interruptions, fausses
directions ou irrégularités quelconques qui se produisent dans ,

le service de l'abomiement sont signalés immédiatement, soit
au bureau intermédiaire, ou, s'il y a lieu, au bureau d'origine,
soit aux Administrations centrales qui l'auront demandé.
2. Il doit ètre donne suite sans retard avxx réclamations.
X. Réexpédition. — I. Les abonnés, en cas de changement
de residence, peuvent obtenir la mutation du journal poiu"
l'intérieur du pays. Il peut étre per9u de ce chef un droit
special.
Si Vahonné transfère sa residence d'un pays signataire de l'Ar-
rangement dans un autre pays contractant il peut obtenir la mu-
tation du journal pour le nouveau lieu de destination par l'inter-

médiaire des bureaux de poste d'échange. Il est loisible au pays
du nouveau lieu de destination de percevoir de ce chef un droit

special qui ne peut pas dépasser un frane.
2. Si l'abonnc transfère sa residence dans un pays non contrac-
tant, les numéros sont expédiés à l'adresse personnelle du des-
tinataire dùment affranchis, soit par l'éditeur, après interven-
tion des bureaux d'échange, soit par le bureau de premiale
destination, moyennant payement préalable de l'affranchisse-
ment par l'abonné.
XI. Publication interrompue ou supprimée d'un journal. —
1. En cas d'interruption ou de cessation, de la part de l'éditeur,
dans la publication d'iui journal, les Administrations prètent
leurs bons offices à l'effet d'obtenir, autant que possible, le

rembovu'sement, aux abonnés, du prix du joxu-nal pour la pe-
riodo pendant laquelle l'abonnement n'a pas été servi.

2. Les Offices se font coiinaitre réciproquement les joui-naux

frappés d'interdiction.
XII. Comptes trimestriels. — L Sauf arrangement contraire,
dès que les conunandes trimestrielles peuvent ètre considérées

comme closes, et au plus tard le 20 du second mois du ti'imestre,
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1920 chaque bureau d'échange d resse pour le bureau correspondant
30 novembre uii compte particulier (modèle C) accompagné des bulletins

(inodèle B) comme pièces justificatives et sur lequel il inserii,
par ordre alphabétique et ])ar periodo d'abonnement, en com-
meuijant par la durée la moins longue, les journaux foumis au
bureau correspondant jusqu'à la date dudit corn])te, depuis la
formation du compte précédent.
En cas de besoin, un compte supplémentaire peut étre établi
dans le courant du troisième mois du trimestre.
Les abonneraents demandés après la formation du compte

])articulier et, le cas échéant, du compte supplémentaire, sont

portés au compte du trimestre suivant,

Les sommes dues pour la fourniture, aux aboruaés, de numéros
isolés de journaux ou pour l'envoi de journaux en cas de chan-

gement de residence des abonnés, sont, à moins d'entente con-
traire, comprises, pour la liquidation dans les comptes trimes-
triels.
2. Sauf arrangement contraire, les comptes dressés de part
et d'autre sont débattus et liquidés avant l'expiration du tri-
mestre auquel ces comptes se rapi^ortent. Ce délai est prolongé
de 4 mois pour les pays hors d'Europe.
3. Les différences sont réglées dans le compte trimestriel
suivant.
4. Au besoin, il peut ètre reclame des acomptes mensuels,
XIII. Communications réciproques par V intermédiaire du Bu-
reau international. — 1 . Les Administrations des pays contrac-
tants se comnìunicjuent réciproquement, par l'intermédiaire
du Bureau international et trois mois au moins avant la mise

à exécution de l'Arrangement, im extrait des dispositions de
leurs lois ou règlements intérieurs applicables au service des

abonnements.
2. Toute modification ultérieure doit ètre notifiée sans retaid
de la méme m£inière.
XIV. Propositions dans V intervalle des réunions. — L Dans
l'intervalle qui s'écoule entre les réunions, toute Administra-
tion des postes d'un pays contractant a le droit d'adresser aux
autres Administrations participantes, par l'intennédiaire du
Bureau international, des propositions concernant les disposi-

tions du présent Règlement.
2. Toute proposition est soumise au procede determinò par

l'article XLIV du Règlement d'exécution de la Convention
principale.
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3. Pouf devenir exécutoires, les propositions doivent róiuiir, 1920

gf^Yoir : ^^ novembre

1. l'unanimité des suffrages, s'il s'agit de l'addition de
noiivelles dispositions ou de la modification des dispositions dii
présent artìcle et des articles I, II, III, IV, VII et XV du pré-
sent Règlement ;

2. les deux tiers des siifirages, s'il s'agit de la modification
des articles VI, Vili, IX, XI et XII ;
3. la simple majorité absolue, s'il s'agit de la modification

des autres articles ou de l'interprétation des diverses disposi-
tions du présent Règlement, sauf le cas de litige prévu à l'ar-

ticle 25 de la Convention principale.
4. Les résolutions valables sont consacrées jiar une notifica-
tion du Bureau intemati onal à toutes les Administrations
participantes.
5. Tonte modification ou résolution adoptée n'est exécutoire

C|ue trois mois, au moins, après sa notification.
XV. Durée du Règlement. — 1. Le présent Règlement sera
exécutoire à pai-tir du jour de la mise en vigueur de l'Arrange-
ment.
2. Il aura la méme durée que cet Arrangement, à moins qu'il
ne soit renouvelé, d'un commun accord, entro les parties in-

téressées.

Fait à Madrid, le trente novembre mil neuf cent vingt.

(Seguono le stesse firme delV Accordo).

Annessi {Omissis).
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XLVI.

30 novembre 1920.

MADETB.

Accordo per il servizio d
e
i

bancogiri postali, protocollo finale e regolamento d
i

esecuzione.

l'allbmagne, l'autriche, la belgique, le da-
NEMARK, L'eTHIOPIE, LA FRANCE, L'ALGERIE, LA

GRECE, LA HONGRIE, l'ITALIE ET LES COLONIES ITA-
LIENNES, LE JAPON, LE CHOSEN, L'ENSEMBLE DES
AUTRES DEPENDANCES JAPONAISES, LE LUXEMBOURG,
LE MAROC, (A L'EXCLUSION DE LA ZONE ESPAGNOLE),
LES PAYS-BAS, LE PORTUGAL, LES COLONIES PORTU-
GAISES DE L'AFRIQUE, DE L'ASIE ET DE L'OCEANIE,
LA ROUMANIE, LE TERRITOIRE DE LA SARRE, LE ROYAU-
ME DES SERBES, CROATES ET SLOVÈNES, LA SUÈDE,
LA SUISSE, LA TCHÉCOSLOVAQUIE ET LA TUNISIE.

Les soussigués, plénipotentìaires des Gouverne-
ments des Pays ci-dessus émimérés,
Vii l'article 21 de la Convention principale, ont,
d'un commun accord et sous réserve de ratifieation,
arreté l'Arransrenient .suivant :
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PREMIERE PARTIE.

Relations entre les titulaires de comptes
et les Administrations.

Art. ].

Obligation des Administrations d 'effectuer les virements .

1 . — Tout titiilaire d'un, compte conrant postai
dans l'uu des Pays participant aii préseut Arrange-
ment peut ordonner des virements de son compte
à un compte courant postai tenu dans un autre de
ces pays.
2. — Chaque Administration a la facuite de li-
miter le montant maximum des virements qu'un
titulaire peut ordonner soit dans une journée, soit
au cours d'une période déterminée.
3. — Chaque Administration peut appliquer les
conditions imposées par le droit public de son pays,
notamment en ce qui concerne l'exportation de ca-
pitaux.
4. — Tonte Administration de l'un des pays con-
tractants est autorisée à suspendre, d'une manière

generale ou partielle, le service des virements lorsque
des circostances exceptionnelles justifient cette nie-

sure.

Art. 2.

Taux de conversion.

Chaque Administration fixe elle-méme le taux de

conversion de sa monnaie en monnaie du pays de-

stinataire pour les virements ordonnés par les ti-
tulaires.

60

1920
30 novembre
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1920
30nuvoinbro AUT. 3.

Taxes.

1. — La taxe d'un, viroment ne doit pas oxcédor
1 o/oo de la somme virée. Chaque Adiiiinistration a
la facuite d'arrondir, le cas échéant, les fractions
selon les convenances de sou système monetaire.
Elle peut aussi fìxer un minimum de taxe qui ne doit
pas dépasser 20 centimes-or ou l'équivalent cor-
respondant aussi exactement que possible au pair
de la monnaie des pays contractants.
2. — L'inscription d'un virement au crédit d'un
compte courant postai ne doit pas étre soumise à
une taxe supérieiu-e à celle qui serait éventuellement

l)er^'ue pour une méme opération dans le servi ce
intérieur.

Akt. 4.
' ■

Avis de virements.

1. — Le titulaire de compte doit joindre un avis
à tout ordre de virement. Il peut utiliser le verso de
cet avis pour une communication particulière de-
stinée au bénéficiaire.
2. — Chaque Administration a la faculté de i)er-
cevoir sur le titulaire du compte débite une taxe
pour les Communications' particulières qui fiourent
au verso des avis de virement, à condition, toute-

fois, que cette taxe existe dans son service intérieur.
La taxe reste aéquise à l 'Administration qui l'à
pergue.
3. — Les avis de virement sont toujours remis
IVancs (le ]»(»!t aux bénéfìciaires.
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ART. o. 30 novembre

Annulation des ordres de virements.

1 . — Les ordres de virements peiiA^eut étre annlilés
l)ar le titulaire du compte débite tant que l'inscrip-
tion au crédit du compte bénéflciaire n'a pas été
effectuée.

2. — La demaiide d'aunulatiou doit étre adressée
par le titulaire du compte à l'Administratioii à
1aquelle il a donne l'ordre de virement.
3. — Les conditions d'admission de cette demande
sont fìxées par chaque Administration, suivant les
dispositions qui régissent la matière dans son service
intérieur.

Art. 6.

Listes des titulaires de comptes,

Les titulaires de comptes peuvent obtenir, par l'in-
termédiaire de l'Administration qui tient leurs comp-
tes, les listes de titulaires publiées par les autres
Administrations, aux prix déterminés par celles-ci
daus leur service intérieur.

Art. 7.

Responsabilité.

1. — Les Administrations sont responsablès des
erreurs commises par leur service dans les inscrip-
tions des virements au crédit des comptes com'ants
postaux, ainsi que des-indìcations erronées fournies
par elles sur les listes de virements qu'elles transmet-
tent aux autres Administrations. Toutefois, la res-
ponsabilité est limi tèe au remboursement du n\on-
tant du virement.
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1920 2. — Ties Administrations ne sont tenues à aucune
novomii

responsabilité du chef de retard dans la transmis.sion
et l'exécution des ordres de virements.
3. — Le titulaire du compte débite doit adresser
sa réclamation à l'Administration à laquelle il a don-
ne l'ordre de virement, sauf le ca.s où il a autorisé le
bénéfìciaire à s'entendre avec l'Administration qui
tient le compte de celui-ci. Le soin de rembourser
incombe à l'Administration dùment saisie de la ré-
clamation recoimue fondée, méme s'il n'y a pas eu
fante de sa part. Le remboursement doit avoir lieu
le plus tòt possible.
4. — La réclamation n'est admise que dans le
délai d'un an à partir du lendemain du jour où l'or-
dre de virement a été donne.

DEUXIEME PAETIE.

Relations entre les Administrations.

Art. 8.

Suspension temporaire du service.

L'Administration qui use de la facuite prévue au
paragraphe 4 de l'article 1 concernant la suspension
du service en doit immédiatement donner avis, au

besoin par le télégraphe, à l'Administration ou aux
Administrations intéressées.

Abt. 9.

Attribution des taxes - Franchise.

1. — liCs taxes de virements restent acquises à
l'Administration qui tient les comptes débités.
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2. — Soiit exempts de toute taxe les virements 1920

d'office relatifs aii service qui sont échangé.s eutre les
30 novembre

Administratioiis chargées du service des virement.s
ou eutre les bureaux relevants de ces Administrations.

Ajbt. 10.

Echange des virements.

1 . — Les xVdministrations chargées du service des
virements se notifient réciproquement les noms des
bureaux qu'elles ont désignés pour effectuer l'échan-
ge des listes de virements.
2. — Elles se communi quent les virements une
fois par Jour ouvrable, au moyen de listes auxquel-
les sont jouints les avis de virements destinés aux
titulaires des comptes à créditer.
3. — Sauf arrangement contraire entre les Admi-
nistrations intéressés, le montant des virements
est exprimé sur les listes et sur les avis de virements
en monnaie du pays où est tenu le compte à cré-
diter.

.^T. 11.

Décomptes.

1. — Les Administrations des pays contractants
dressent, j)0ur chaque jour ouvi-able et pour chaque
Administration participante, un compte sm* lequel
sont récapitulés les totaux des listes de virements

re§ues est expédiées.

2. — Le règlement des comptes ainsi établis est,
sous réserve des dispositions prévues au paragraphe
4 ci-après, base sur le principe de la compensation
réciproque.
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1920 3. — A cet effet, et sauf arrangement contraire,
la creance la plus laible est convertie en monnaie de
la créance la plus forte calculée d'après la moyenne
arithmétique des cours du change cotés offìciellement
aux Bourses ou aux Banques spécialement désignées
par chaque pays interesse.
La compensation est effectuée journellement. Tou-
tefois, les Administrations peuvent s'entendre en
vue de grouper dans un mome décompte les totaux
de plusieurs journées.
4. — L'Administration qui, pour une raison quel -
conque, ne désire pas faire application de la com-

pensation réciproque, peut déclarer qu'elle se libe-
rerà de la totalité des sammes dues.
5. — Le solde débiteur est productif d'intérét à
partir d'un délai et à un taux à fixer d'un commun
accord par les Administrations des pays contrac-
tants. Le taux de cet intérét ne doit pas excéder
5 % l'an.

Art. 12.

Paiement des soldes.

1. — Chaque Admiiiistration peut entretenir au-
près de l'Administration d'un pays contractant un
avoir en monnaie de ce pays, destine au règlement
des sommes qu'elle peut devoir à cette dernière Ad-
ministration, soit au titre du service des virements

postaux, soit à tout autre titre. Si cet avoir ne suffit

pas pour exécuter les ordres donnés, les virements

sont néanmoins porte au crédit. des comptes des bé-

néficiaires.
2. — L'Administration créancière a le droitd'exi-
ger en tout temps le paiement des sommes qui lui
sont dues. Le cas échéant, elle fìxe la date à laquelle
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le i3aiement devra etre effectué, en tenant compie 1^20

de.s délais de distauce. Si l'Admiiiistratioii debitrice
u'a pa.s effectué le paiemeut dans le délai prescrit,
le taux de l'intérét prévu au § 5 de l'article il pré-
cédeut est augmenté de 2 % Pan à compter dii si-
xième Joiir qui suit celui de l'échéance du délai visé
ci-dessu.s.

3. — L'avoir constitué par une Administration
eu vertu des dispositions du § 1, ne peut, en aucun
cas, recevoir une ali'ectation autre san« le consen-
tement de cette Administration.

Art. 13.

Echange des listes des titulaires de comptes.

Les Administrations des pays contractants se
livrent, réciproquement et à titre gratuit, les listes
de leurs titulaires de comptes qui sont nécessaires
pour les besoins du service.

Art. 14.

Droit de recours.

1. — L 'Administration à laquelle incombe le rem-
boursement prévu à l'article 7 a, le cas écbéant, le

droit d'exercer son recours contre l'Administration

responsable, c'est-à-dire contre l'Administration dans
le service de laquelle l'erreur a été commise.
2. — Lorsque l'erreur est imputable aux deux
Administrations, elles contribuent au rembom'sement
par parts égales.
3. — L'Administration à laquelle une réclamation
a été présentée dans les conditions prévues à l'article

7, est autorisée à désintéresser le réclamant i)Our le
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1020 t'oiiipte de l'Adniinistration dont la resi)on.sabilité
30noveinbio 'j. ' 'j. i i- t » a i • • ^ j.-

a ere etablie. L'Adniinistration qui, aprcs une mise
en demeure, n'a pas répondu daus le délai de six
mois, est considérée comme ayant reconnu tacitement
sa responsabilité,
1. — L'Office responsable est temi de désintéresser
l'Office qui a effectué le remboursement daiis un
délai maximum de deux mois à compter de la date
d'arrivée de la notifica tion. qui lui a été fai te de ce
rembom-sement. En cas de non-paiement dans ce
délai, l'Administration debitrice est redevable d'un
intérét moratoire de 7 % l'an, à partir de l'échéance
dudit délai.

TEOISIEME PAETIE.

Art. 15.
Règlement d'exécution et dispositions diverses.

1. — Les Administrations des pays contractants
règlent la forme et la mode de transmission des listes
et des avis de virements, la forme des comptes visés
à l'article 11, et tonte autre mesure de délai ou d'or-
dre necessaire pour assurer l'exécution du présent
Arrangement.
2. — Les dispositions des articles 21,23,25, 26
et 30 de la Convention principale sont applicables
en ce qui concerne la législation intérieure, les Unions
restreintes, les litiges à régier par arbitrage, les adhé-

sions à l'Arrangement, la mise à exécution et la durée
de l'Arrangement.
3. — Les propositions formulées dans l'intervalle
des Congrès sont traités suivant les regles indiquées
à l'article 28 paragraphes 1 et 2 de la Convention

principale.



ITALIA E VARI STATI 1049

Polir devenir exécutoires, ces propositions doivent 1^20

rèunir, savoir : SOnovembre

1. Les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de
l'addition de nouvelles dispositions ou de la modifi-
cation des dispositions de PArrangement ;
2. La simple majorité ab.solue, s'il s'agit de

l'interpretation des dispositions de l'Arrangement,
hors le cas de litige prévu à l'article 25 de la Conven-
tion principale.
4. — Les résolutions valables sont consacrées,
dans le premier cas, par une déclaration diplomati-
que qiie le Gouvernement de la Confédération suisse
est chargé d'établir et de transmettre à toiis les Gou-
vernements des pays contractants, et, dans le deu-
xième cas, par une simple notification du Bureau
international à toutes les Administrations de l'L'nion.
5. — Tonte nouvelle disposition ou tonte modifl-
cation adoptée n'est exécutoire que trois mois, au
moins, après sa notification.
Fait à Madrid, le trente novembre mil neuf cent
vingt.

Pour VAllemagne :

RONGE
SCHENK
Orth.

Pour VAutriche :

Eberan.

Pour la Belgique :

A. PrRARD
TrxHON
Httb. Krains.

Pour le Danemark :
Hollnagel Jensen
Holmblad.
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1920 l'Olir CEthiopie
30 iiovembio Wkuldku-Bekhane.

Pour la France :

M. Lebon
P. M-. Georges Bonnet
M. Lebon
G. Blin
p. bouillakd
Bakrail.

Pour VAlgerie :

H. Treuille.

Pottr la Grece :

P. Scassi
Th. Pentheroudakis.

Pour la Hongrie :

O. DE Fejer
G. Baron Szalay.

Pour V Italie et les colonies italienaes :

E. Delmati
T. C. GiAosnsriNi
S. Ortisi.

Pour le Japon :

S. Nakanishi
Arajiro ]Miura
Y. Hiratsuka.

Pour le Chosen :

S. Nakanishi
Arajiro Miura
Y. Hiratsuka.

Pour l'ensemble des autres dépetuiances -japcmaises

S. Nakanishi
Arajiro Miura
Y. Hiratsuka.

Pour le Luxenibourg :

G. Faber.
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Polir le Maroc (d Vexclusion de la zone espagnole) : 1920
30 novembre

Gerard Japy
J. Walter.

Polir les Pays-Bas :

A. W. Kymmell

J. S. V. Gelder.

Pour le Portugal :
Henrique Mousinho de Aibuquerque.

Pour les colonies portugaises de VAfrique :

JUVENAL ElVAS FlORIADO SaNTA BARBARA.

Pour les colonies portugaises de l'Asie et de VOcéanie :

Jose Emilio dos Saosttos e Silva.

Pour la Roumanie :

D. G. Marinesco
EUG. BOUKJLAN.

Pour le Territoire de la Sarre :

DOUARCHE.

Pour le Royaume des Serbes, C'roates et Slovènes :

Drag. Dimitriyevitch
s. p. toutoundjitch
D. Franya Pavlitch
Costa Zlatanovitch.

Pour la Suède :

Julius Juhlln
Thore Wennqvist.

Pour la Suisse r
]Mengotti

F. Boss.

Pour la Tchécoslovaquie :

D. Otokar Ruzicka
Vaclav Kucera.

Pour la Tunisie :

Gerard Japy
. . A. Barbarat.
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PKOTOCOLE FINAL

Ali moment de procéder à la signature de l'Ar-
rangement concernant le serviee des virements po-

staux, les plénipotentiaire.s soussigné-s «ont convenu-s

de ce qui suit.:

Article unique.

1. — La stipulation de l'article II du Protocole
final de la Convention principale concernant la fa-

culté pour chaque pays de fixer les équivalents qu'il

jiige convenables, s'applique aussi à la taxe de 20

centime.s prévue à l'article 3 du présent Arrangement.

2. — Par dérogation aiix dispositions de l'article
15, § 2, concernant la date de mise en vigueur de

l'Arrangement, chaque pays contractant notifiera

aiix autres pays adhérents la date à partir de laquelle
il mettra le service en application.

En foi de quoi, les plénipotentiaires ci-dessus
ont dressé le présent Protocole final, qui aura la mé-

me force et la méme valeur que si ses dispositions

étaient insérées dans le texte méme de l'Arrangement
et ils l'ont signé en un exemplaire qui resterà depose
aux Archives du Gouvernement espagnol et dont

une copie sera remise à chaque partie.

Fait à Madrid, le trente novembre mil neuf cent
vingt.

[8e(juono le stesse firme déW accordo).

Ratìfica drìV Accordo, dd Protocollo finale e del Reqola-
mento d'esecuzione, da parte dell' Itali a: 25(jennaio 1923.
Esecuzione per Legge : 30 dicembre 1921 n. 1878.
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1920

REGLEMENT 30 novembre

DE l'arrangement CONCERNANT le SERVICE
DES VIREMENTS POSTAUX.

Première Partie.

Relations entre les titulaires de comptes
et les Administrations .

Art. 1. Avis de virements. — LA chaque ordre devirement
doit étre joint un avis (voir artiele Vili, § 1, ci-après).
2. Les avis de virements doivent étre libellés par le titiilaire
du compte à débiter et contenir toutes les indications que com-
porte le texte de la formule. Le titulaire de compte peut indi-
quer le montant du virement en monnaie du pays de destina-
tion ou du pays d'origine. Dans ce dernier cas, le bureau qui
regoit l'ordre de virement ou le bureau d'échange opere la
conversion et inscrit, à Tenere rouge, sur l'avis, le inontant du
virement en monnaie du pays de destination.
Art. 2. Demande d' amnilation de virenients. ■— 1. La de-
mando d'annulation d'un ordre de virement «loit étre formulée

par écrit.
2. La transmission de l'avis de retrait auquel elle donne lieu
par application des dispositions du § 1 de l'article 3 ci-après
est effectués sous pli recommandé dont l'affranchissement est
à la charge du titulaire du compte débite.
3. Il peut aussi étre fait emploi de la voie télégraphicfue.
Dans ce cas, le montant du télégramme d'annulation prévii
au § 2 de l'article 3, ainsi que celui de l'affranchissement fle
la lettre coniirmative de ce télégramme sont également à la

charge du titulaire du compte débite.

Deitxième Partie.

Relations entre les Administrations.

Art. 3. Exécution des demandes d'annulation de virements.
— 1. La demande d'annulation d'un ordre de virement for-
mulée par le titulaire de compte ou son mandataire donne lieu
à l'établissement d'un avis de retrait. Cet avis est transmis
sous pli recommandé au biueau d'échange du pays destinataire
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1920 pai' le bureau d'échange du pays d'origine qui a donne cours
30 novembre au dit ordre de virement.

2. Dans le cas où l'annulation d'un ordre de virement doit
étre fai te par la voie télégraphique, un télégramme de service
taxé est transmis directement au bureau destinataire déten-

teur du compte courant. Ce télégrarrune doit étre confii-mé im-

médiatement par lettre.
3. Lorsqu'une demande d'annulation d'un ordre de virement
parvient au bureau d'échange destinataire par une voie autre

que celle prévue ci-dessus, il n'en est ]5as tenu compte.
4. Lorsqu'un avis de retrait parvient au bureau destinataire
après qu'à eu lieu l'inscription du virement au crédit tlu com-
pte, le virement ne peut plus étre armulé. Le bureau d'échange
d'oìi émane l'avis de retrait en est aussitòt informe.
Art. 4. Notification des virements. — 1. Les Administrations
contiactantes se communiquent réciproquement, en nombre

suffisant poiu" satisfaire aux besoins du service, les spécimens

des empreintes des timbres en usage dans les bureaux d'échange

et des signatures des fonctionnaires qui ont qualité, dans cha-

cun de ces bureaux, pour signer les listes de virements et les

lettres d'envoi qui les accompagnent .

2. Les listes de virements sont établies par les bureaux

d'échange sur vine formule conforme au modèle B annexé
au présent Règlement. Elles doivent contenir, pour chaque
virement, toutes les indications que comporte le texte de la

formule.
3. Chaque liste est frappée d'im.e empreinte du timbre du

bureau d'échange qui l'à établie et doit étre revétue de la si-
gnature manuscrite du ou des fonctionnaires accrédités à cet

effet. Le total d'une liste doit étre arrété en toutes lettres.
4. Lorsque, dans vine méme journée, plusieurs listes sont

établies à destination du méme bureau d'échange, elles portent
im numero d'orche dont la sèrie se renouvelle journelleraent.
5. Le total de chacime des listes destinés au méme bureau
d'échange est recapitale sur. une lettre d'envoi conforme au

modèle C joint au présent Règlement.
6. Les lettres d'envoi sont frai)pées d'ime empreinte flu

timbre du bureau d'échange qui les a établies et signées par

le ou les fonotionnaiies dont la signatuie est apposée sur les

listes de virements. Elles portent un numero d'ordre dont la
sèrie se renouvelle cha((ue mois pour cliacim des bureaux d'é-

change.
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7. Les lettres d'envoi, les listes et les avis de virements sont 1920
réirnis en paquets clos et expédiés au bureau d'échange desti- 30 novembre

nataire de telle fa^on qii'ils par\àennent à ce dernier dans le
plus court délai possible. Ces envois sont exemptés de l'affran-
ehissement en timbres-poste et admis conune. envois en fran-
chise par application de l'article 13 paragraphe 3, de la Con-
vention principale. Ils peuvent étre soimiis à la formalité de
la recommandation d'office.
8. Si la demande en est faite expressément. les Administra-
tions se communiquent réciproquement le taux de convei-sion
qu'elles ont fixé pour les ordres de virements.
Art. 5. Reception des vireynents. — LA Farri vée au bureau
d'échange des paquets contenant les lettres d'envoi, les listes
et les avis de virements, le bureau réceptionnaire procède à
un examen approfondi de l'envoi. En cas de Gonstatation fl'ime
irrégularité quelconqvie ou d'une omission, il en donne con-
naissance au bureau d'échange expéditeur par lettre conforme
au modèle D annexé au présent Règlement et en demande
la rectification. Le bureau d'échange expéditeur doit répondre
par le plus prochain courrier et; le cas échéant, faire parvenir
un duplicata des pièces manquantes.
• 2. Lorsqu'iuie différence est constatée entre le montant
porte sur un avis de virement et l'inscription de ce montant
sur la liste de virements correspondante, le bureau d'échange
destinataire est autorisé à créditer le compte courant du béné-

ficiaire pour la somme la plus faible.
3. Lorsque, pour une cause quelconque, un ordre de vire-
ment ne j^eut pas étre porte au crédit d'un compte, il est rayé
de la liste sur laquelle il est inscrit et le total de cette liste^ ainsi
que celui de la lettre d'envoi correspondante, sont rectifiés à.

Tenere rouge. Cette rectification est portée à la connaissance
du bureau d'échange expéditeur au moyen de la lettre prévue
au paragraphe 1 et l'avis se rapportant au virement non exé-
cuté est joint à cette lettre.
Art. 6. Décomptes. — 1. Les décomptes journaliers prévus
à l'article 11 de l'Arrangement sont établis sur des foiniules

conformes au modèle E anilexé au présent Règlement.
2. Les décomptes sont transmis le plus tòt possible à l'Ad-
ministration correspondante.
3. A la fin de chaque trimestre, chaque Admini.stration
eréancière transmet aux Adniinistrations débitrices, jiour ap-
probation, ime récapitulation generale des eoniptes journa-
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1920 liers, des acomptes payés et, le cas échéant, des intéréts mis en
SOnoveiiibro compta. Le solde du compte general trimestriel est reporté sur

le trimestre suivant.

Akt. 7. Paiement des aoldes. — 1. Sauf arrangement con-
traire, le paiement des sommes dues au titre des virements
postAux est effectué sur la capitale ou sur une place commer-

ciale du pays créancier sans aucune perte pour ce demier, les
frais de paiement restant, le cas échéant, à la charge de l'Ad-
ministration debitrice.
2. Les paiements peuvent étre faits par l'Administration
debitrice à ime banqiie spécialement désignée par l'Admini-
stration créancière et pour le compte de cette dernière.

3. Toute Administration de l'un des pays contractants peut
également se taire ouvrir un compt-e courant postai, aux con-
ditions ordinaires, par les autres Administrations participantes
et demander, une fois pour toutes, à celles-ci d'imputer d'office

sur l'actif de ce compte le montant des soldes débit«urs consta-
tés à sa charge au titre du service des virements postaux.
EUes peut également faire imputer sur le méme actif les
soldes débiteurs de tous autres comptes postaux, télégraphi-

ques ou téléphoniques.
Art. 8. Formules, conditions d^établissement. — 1. Les Ad-
ministrations contractantes sont autorisées à utiliser comme

avis de virement soit les formules de leur service intérieur,

soit line formule conforme au modèle A annexé au présent
Règlement.
2. Les autres formules du service des virements qui ne sont

pas imprimées en langue fran^aise doivent, sauf arrangement

contraire, porter ime traduction sublinéaire dans cette langue

et les inscriptions que leur texte comporte doivent étre for-

mulées en caractères latins et en chiffres arabes.

3. Les formules peuvent étre remplies soit à la main, soit

à l'aide de la machine à écrire. Les inscriptions au crayon-

enere ou au crayon ordinaire ne sont pas admises.

Troisième Pabtie.

Art. 9. Propositions diverses et durée du Règlement. — 1. Les
flispositions de l'article XLIV, paragraphes 1 et 2, et de l'ar-
ticle XLV du Règlement d'exécution de la Convention prin-
cipale sont applicables en ce qui concerne les propositions
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faites dans l'intervalle dos réunions des Congrès et la durée 1920

du Règlement. 30 novembre

2. Pour devenir exécutoires, les propositions doivent réunir
les deux tiers des suffrages s'il s'agit de l'addition de nouvelles
dispositions cu de la modification des dispositions du présent

Règlement. et la simple majorité absolue s'il s'agit de l'inter-
prétation des diverses dispositions du Règlement, sauf le cas
de litige prévu à l'article 25 de la Convention principale.
3. Les résolutions valables sont consacrées par une simple
notification du bureau International à toutes les Administra-
tions de l'Union.
4. Toute nouvelle disposition ou tonte modification adoptée
n'est exécutoire que trois mois, au moins, après sa notification.
Fait à Madrid, le trente novembre mil neui cent vingt.

{Seguono le stesse firme dell'Accordo).

Annessi {Omissis).
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